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au lendemain. 


8. — laïs de semence aux producteurs de la 
Réunion. — Demande de discussion d'ur- 
gence d'une demande d'avis, 

9. — Payement des pensions dans les terwl- 
toires d'outre-mer, — Dépôt et demande de 
discussion d’urgence d'une pfoposition. 

40, — Dépôis de propositions de résolution. 

41, — Dépot de rapports. 


42. — Modifications dans la composition des 
commissions. 


43, — Règ'ement de l'ordre du jeur. 
PRESIDENCE DE M, BOISDON 


La séance est ouverte à quinze heures. 


= 1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 


Le procès-verbal de la séance du jeudi 
2% juin 1948 à été affiché, 














Ta parole est à M. Darbé sur le procès- 
verbal, 


M. Raymond Barbé. Au cours de la der- 
nière séance, à la suite du rapporteur de 
la commission, mon camarade Arnault, et 
en tant que président intérimaire de la 
commission des affaires politiques et ad- 
ministratives, j'avais demandé l'inserip- 
tion, à l’ordre du jour de cette semaine, 
de Ja demande d'une mission d'informa- 
tion et d'investigation en Algérie. 


Parlant au nom de Ja commission, j'in- 
diquai qu’ « elle à manifesté le désir que 
cette proposition pût venir en discus- 
sion dans une séance de la semaine pro- 
chaine », c’est-à-dire de cette semaine. 


A la suite de quoi M. Razac indiqua: 
« Je crois qu'avant de demander l'inscrip- 
tion à l’une des séances de‘ln semaine pro- 
chaine, nous devons attendre le résultat 
de cette prise de contaêt. » IL s'agissait 
d'une prise de contact entre le président 
de notre commission et son collègue de la 
commission de l'intérieur de l'Assemblée 
nationale. 


Et M. Vendenboomgaërde surenchérit: 
« M. le président de la commission des 
affaires politiques prendrait préalablement 
contact avec son eollègue de l’'Assémblée 
nationale avant qu'ait lieu un débat pu- 
blic dans cette enceinte. » 


Ces déclarations furent approuvées par 
MM. Alduy, Albert Sarraut et Max André, 
et un vote de tous les groupes unis contre 
les seules voix des groupes communiste 
et apparentés à alors refusé l'inscription 
de cette question à l’ordre du jour des 
séances de cette semaine. 


Comme je vous l'avais annoncé jeudi 
dernier, je tiens à vous donner ici connais. 
sance du procès-verbal de la commission 


at) 








des affaires politiques et &dministralives 
adopté à l'unanimité sur ce point: 

« En conclusion, la commission décide 
de : 

« 1° Mandater le président de la com- 
mission des affaires politiques auprès du 
président de la cormmission de l'intérieur, 
pour fixer les modalités de création d'une 
commission mixte Assemblée nationale-As- 
semblée de l'Union française, pour con 
naître des conditions dans lesquelles se 
sont déroulées les opérations électorales 
en Algérie; 

« 29 Demander à l’Assemblée, sans pré- 
judice de cette entrevue, de mettre à l'or- 
dre du jour de sa plus prochaine séance 
la proposition n° 186, » 

Ainsi, comme il n'a jamais cessé de le 
faire lorsqu'il parle au nom de la com- 
wisison, le résident intérimaire de la 
commission des affaires politiques et ad- 
ministratives avait bien exprimé l'avis 
unanime de la commission; plus exacte- 
ment, il avait été en-deça de cet avis, puis- 
qu'il n'avait demandé l'inscription qu'à 
l'ordre du jour d’une séance de cette se- 
maine, alors que la commission la désirait 
à la plus prochaine séance. Mais, parce 
que ce président intérimaire est un com- 
muniste, les conseillers M. KR. P., MM. Ra- 
zac et Vendenboomgaërde, présents à la 
commission lors de cette délibération, 
n'ont pas hésité à affirmer le contraire. 

Nous regrettons qu'ils aient été suivis 
par l’ensemble des groupes, sauf le nôtre. 
Nous sommes convaincus qu'en Algérie, 
comme en France, comme dans l’ensemble 
des pays de l’Union française, cette atti- 
tude et ce vote ne manqueront pas d'être 
interprétés comme la volonté de retarder, 
voire de remettre en cause par des biais 
de procédure, l’envoi de cette mission d'in- 
formation et d'investigation en Algérie, 
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pourtant si urgente qu'aucun commissaire 
h'avait osé la combattre en commission. 

Nous regrettons aussi que d'aueuns pa- 
raissent de ce fait n'être pas pressés de 


faire toute la lumière sur les élections E 


algériennes et qu'ils semblent vouloir 
ainsi couvrir la politique de force du Gou- 
vernement et de l'administration coloniale 
en Algérie. 

Telle est l'observation que je voulais 
présenter sur le procès-verbal, (Vifs ap- 
p'audissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Aldmy. 


M. Alduy. Je demande À répondre d’un 
mot aux observations qui viennent d’être 
formulées. 

Le groupe socialiste est entièrement 
d'accord sur l'envoi d’une mission d’infor- 
mation en Algérie. Il est même le seul, je 
crois, à avoir demandé l'audition du mi- 
nistre de l'intérieur par la commission de 
la justice et la commission des affaires 
politiques. 


M. Gabriel d’Arboussier, Sans grand suc- 


cès d'ailleurs, 


M. Alduy. Nous nous sommes simple- 
ment élevés contre une manœuvre qui à 
consisté à oublier systématiquement et 
sciemment de poser la question en confé- 
rence des présidents et, comme nous soMm- 
mes les premiers à demander qu'il y ait 
un peu d'ordre dans les débats de cette 
Assemblée, nous n’admettons pas que l'on 
oublie dans certaines circonstances ce que 
l'on se plaît à rappeler dans d’autres. (Ap- 
plaudissements à gauche.) | 


M. Raymond Barbé. La question avait été 
posée en conférence des présidents. Ce 
n’est pas Ja faute de M. Bour si nous 
n'avons pas pu la résoudre. 


M. Alfred Bour. Je demande la parole 
pour um fait personnel, et je prie M. Barbé 
de bien vouloir s'expliquer. 


M. jean Curabet. À la fin de la séance! 


M. Alfred Bour. Soit! et j'espère bien 
qu'en fin de séance M. Barbé nous dira 
pourquoi il n’a pas suivi le collègue de 
son groupe qui à prie part aux travaux de 
la sous-commission du règlement, et ; ve 
était d'accord sur le nouvel horaire des 
commissions soumis jeudi à la conférence 
des présidents, car je pense que c’est à 
cela qu'il a fait allusion. 


M. le président. Messieurs, nous allons 
entamer un débat important. C’est mal 
l'amercer qne de soulever des incidents 
de cette nature. (Très bien! très bien!) 

M n'y a pas d'autre observation sur le 
procès-verbal 7. 

Le procès-verbal est adopté. 


J'ai le plaisir de saluer ici, siégeant pour 
la première fois, M. le général Louis Pla- 
gne, désigné par l’Assemblée nationale en 
remplacement de M. Denis, démissionnaire. 
{Applaudissements.) 


EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Boussenot s'excuse 
de ne pouvoir assister à Ja séance et de- 
mande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 


Sion de l’agriculture de cette Assemblée, 





Conformément à l’article 48 du règle- 
ment, je soumets cet avis à l’Assemblée. 


Il n’y a pas d'opposition 2... 
Le congé est accordé. 


1 


PROPOSITIONS DE MODIFICATIONS 
DANS LA COMPOSITION DES COMMISSIONS 


M. le président. J'ai été saisi de propo- 
sitions de moditications dans la composi- 
tion des commissions. 

Le groupe du mouvement républieain 
populaire propose M. Sousatte pour rem- 
placer, dans la commission de l’agricul- 
ture, de l'élevage, des chasses, êes pé- 
ches et des forêts, M. Alfred Bour. 


Le groupe du mouvement républicain 
populaire propose M. Le Brun Keris pour 
remplacer, dans la commission des affaires 
culturelies et des civilisations d'outre-mer 
M. Le Guenedal, 

Le groupe socialiste S. F. I. O0. propose 
M. Chekkal Daho pour remplacer, dans la 
commission de la justice, de la légistition, 
de la fonction publique et des affaires 
domaniales, M. Diop Babakar. 


Conformément à l’article 24 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
ces candidatures. 

Les désignations n'interviendront que 
dans un délai minimum d'une’ heure. 


D pe 


DEMANDES. D'AVIS 


M. le président, J'ai reçu de M. le prési-, 
dent de l’Assemblée nationale une de- 
mande d'avis, présentée par la commis-' 


sur une proposition de loi de Mille Archi- 
mède et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à appiiquer aux départements de la 
Guadeloupe, de Ja Martinique, de Ja 
Guyane et de la Réunion, la législation 
métropoiitaine relative au fermage et au 
métayage. 

La proposition de loi a été imprimée et. 
distribuée. 

S'il n’y à pas d'opposition, elle sera 
repvoyée à la commission de l’agricul- 
turc, de l'élevage, des chasses, des péches 
et des forêts, (Assentiment.) 


Je dois faire connaitre à l’Assembiée 
que cette proposition a été déposée, avec 
demande de discussion d'urgence, à la 
deuxième séance publique du 3 juin 1948 
de l'Assemblée wationale, 


Dans sa demande d’avis, la commission 
de l'agricuiture de l’Assemblée nationale 
signale que le dispositif de la présente 
proposition est identique aux dispositions 
de la proposition de lei de M. Lero, con- 
seiller de la République, sur laquelte l’As- 
semblée de l’Union française a déjà été 
invitée à formuler son avis, et qui à été 
renvoyée, le 3 juin dernier, sous le n° 264, 
à la commission de l’agriculture, de l’éie- 
vage, des chasses et des pêches de no- 
tre Assemblée. 

La commission de l’agriculture de 
l’Assemblée nationale estime, en consé: 
pas. qu'un seul avis pourrait être 
onné sur les deux propositions et a, en 
outre, exprimé le désir que l'avis de 


, question 


communiqué dans le délai prévu par là 
procédure d'urgence. 


La parole est à M. Cazelles, vice-prisk 
dent de la commission de Vagriculiure, 
pour donner l'avis de la commission sur 
ce point. 


M. Cazelles, vice-président de la comriise 
sion de l'agriculture. Monsieur le prési 
dent, je m'excuse, mais je n’ai pas en. 
tendu la lecture du texte de cette des 
mande d'avis. GES 


M. le président, Je le résume en deux 
mots. 

Nous sommes saisis pour avis d'une 
proposilion de Mlle Archimède déposée à 
l’Assemblée nationale et qui tend à ren. 
dre applicable la législation métropolitaine 
relative au fermage et au métayage à la 
Guadeloupe, à la artinique, à la Guyane 
et à la Réunion. 

Cett2 proposition est analogue à une 

proposition déposée par M. Léro qui tend 
au même but. 
. La commission de l’Assemblée nationale 
exprime l'opinion qu’il pourrait n’y avoir 
qu'un seul avis de notre Assemblée por. 
tant sur les deux propositions. 

Eile désire que cet avis lui soit commu 
niqué le plus rapidement possible. 


M. le vice-président de la commission de 
l'agriculture. J’informe M. le président et 
les membres de l’Assemblée que, sur cette 
récise, la commission de l'agri- 
euiture n'a pas pris position. Elle le fera 
vendredi et ñous serons en mesure, mere 
credi prochain, de donner une réponse 
exacte aux questions posées par l’Assermne 

lée mationa:c. 


M, le président. J'ai reçu de M. le pre- 
sident de l’Assemblée nalionale une d&e- 
mande d’avis sur un projet de loi tendcnt 
à modifier Ja loi n° 46-560 dw 30 avril 
1946, portant création d’un fonds d'invese 
tissement pour le déveioppement économie 
que et social des territoirés relevant du 
ministère de la France d'outre-mer et por- 
tant autorisation de dépenses et ouverture 
de crédits au titre du budget général pour 
l'exercice 1948, 

Le projet de loi sera imprimé sous: le 
n° 270, distribué et, s’il n’y a pas d'eppo- 
sition, renvoyé à la commission du plan, 
de l'équipement et des communications. 
(Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président de l’Assem- 
blée nationaie une demande d'avis sur 
une proposition de loi de M. Mennerville, 
conseiller de la République, tendant à m0+ 
difier Ja loi n° 46-869 du 30 avril 4946 por- 
tant création d’un fonds d'investissement 
pour le développement économique et so- 
ciale des territoires relevant du ministère 
de la France d'outre-mer. 

Li proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 271, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
plan, de l'équipement et des communieas 
tions. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le président de l’Asscm- 
blée nationale une demande d'avis, pré- 
sentée par la commission de l’agriculture 
de cette Assemblée, sur une proposition 
de loi de M. Lero, conseiller de la Républi- 
mn et de plusieurs de ses collègues, ten- 

ant à rendre applicables aux travailleurs 
des professions agricoles des départements 
d'outre-mer, les dispositions législatives 
relatives aux congés payés. 

La proposition de loi sera imprimée so 





l’Assemblée de l’Union française lui soit ; 


le n° 272, distribuée et, s’il n’y a pds 
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d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, 
des pêches et des forèts. (Assentiment.) 


— 5 _ 
DEPOT DE PROPOSITIONS : 


M. le président. J'ai recu du groupe des 
jndépendants d'outre-mer une proposition 
tendant à inviter le Gouvernement à assu- 
er la continuité du rayonnement scienti- 
fique et culturel français dans Rs établis- 
sements français de l'Inde par la création 
et l'entretien d’une mission médicale fran- 
çaise à Pondichéry. 

La proposition sera imprimée sous le 
ne 273, distribuée et, s'il n'y à pas d'oppo- 
sition, renvoyée à la commission des 
affaires sociales, (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Catrice, Griaule, Mlle Le 
Per, M. Jousselin et des membres du 
groupe du mouvement républicain popu- 
lire une proposition tendant à demander 
au Couvernement d'envisager la réalisa- 
tion, dans les territoires d'outre-mer, 
d'une ou plusieurs expériences d’ « Educa- 
tion de base n», 


la proposition sera imprimée sous le 
n° 274, distribuée et, s’il n'y a pas d’oppo- 
«tion, renvoyée à la commission des affai- 
2es culturelles êt des civilisations d'outre- 
1er, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Darlan, Ya Doumbia, Di 
Ould Zein, Bourgarel, Ebèdé et des mem- 
bres du groupe socialiste S. F. I. O. et 
apparentés une proposition tendant à 
inviter le Gouvernement à déposer dans 
le pus bref délai les projets de loi fixant 
les conditions dans lesquelles les ressortis- 
gants des territoires d'outre-mer exerce- 
ront leurs droits de citoyens. 


La proposition sera imprimée sous le 
n° 275, distribuée et, s'il n'y a pas d'oppo- 
sition, renvoyée à la commission des 
affaires politiques et administratives. 
{A{ssentiment.) 


+ Ce 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'«i reçu de M. Razac 
uu rapport, fait au nom de la commission 
des affaires sociales, sur la proposition de 
M. Thémia et des membres du groupe du 
mouvement républicain populaire, ten 
dant à inviter le Gouvernement 4 étendres 
aux nouveaux «départements d'outre-mer 
l'application du statut des agents géné- 
raux d'assurances. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 276 
et distribué, 

J'ai reçu de M. Alfred Bour un rapport 
fait au nom de la commission de Ja jus- 
tice, de la législation, de la fonction pu- 
biique et des affaires domaniales, sur la 
demande d'avis relative au projet de dé- 
cret, présenté par M. le ministre de la 
France d'outre-mer, portant prorogation et 
modification des dispositions des décrets 
des 23 août 1946 et 10 février 1947 propa- 
geant les dispositions du décret du 14 juin 
1944 réglementant au Cameroun les loyers 
des locaux d'habitation. 

L) Le de d 


Le rapport sera imprimé sous le n° 277 
et distribué. 

J'ai recu de M. Thévenin, un rapport 
fait au nom de la commission de la jus- 
tice, de la législation, de la fonction pu- 





blique et des affaires domaniales, sur la 


proposition de MM. Mignot, d’Arboussier, 
Arnault et des membres du groupe com- 
muniste et apparentés et du groupe du 
rassemb'ement démocratique africain, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à libérer 
d'urgence les emprisonnés politiques ar- 
rêtés lors des élections à l’Assemblée algé- 
rienne des 4 et 11 avril et à abroger je 
décret-loi du 30 mars 1935. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 278 
et distribué. 


PART PT 


ATTRIBUTIONS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION 
FRANÇAISE 


Discussion de deux propositions. -— Renvoi 
de la suite de la discussion au lendemain. 


M. le président. L'ordre du jour appelle: 


4° La discussion de la proposition de 
MM. Max André, Thémia et des membres 
du groupe du mouvement républicain po- 
pulaire, invitant le Gouvernement à sou- 
mettre à l’Assemblée de l’Union française, 
pour avis, préalablement à toute discus- 
sion devant le Parlement, tous projets et 
propositions visant expressément les nou- 
veaux départements d'outre-mer; 


99 La discussion de la proposition de 
MM. Barbé, d’Arboussier et des mernbres 
du groupe communiste et apparentés et 
du rassemblement démocratique africain, 
tendant à inviter le Gouvernement à ap- 
liquer la Constitution en ce qui concerne 
ts attributions de l’Assemblée de l'Union 


française. 


Plusieurs membres de cette Assemblée 
ont exprimé le désir — ces deux proposi- 
tions étant connexes —- qu'il n’y ait qu’un 
débat général, après quoi les propositions 
seraient mises aux voix séparément et il 
serait voté, séparément, sur chacune 
d'elles. 

S'il n’y a pas d'opposition, je propose 
à l'Assemblée d'adopter cette méthode. 
(Assentiment.) 


Dans ces conditions, je donnerai d'abord 
la parole à M. Juge, rapporteur de la pre- 
mière proposition, et ensuite à M. Mitter- 
raud, rapporteur de la seconde. La discus- 
sion générale sera alors ouverte. J'indique 
que quatre orateurs se sont déjà fait ins- 
crire dans la discussion générale. 


Lorsque celle-ci sera close, je donnerai 
successivement lecture des deux proposi- 
tions et je demanderai à l’Assemblée de 
voter séparément sur chacune d'elles. 


Mais je donne tout d’abord, sur la ques- 
tion de méthode, la parole à M. le prési- 
dent de la commission des affaires poli- 
tiques et administratives. 


M. Raymond Barbé, président de la 
commission des affaires politiques et ad- 
ministratives. En tant que président de la 
commission des affaires politiques et ad- 
ministratives, j'avais fait, en son temps, 
cette même proposition que je considere 
comme la plus apte à évoquer avec le 
maximum de largeur les deux propositions 
qui nous sont aujourd'hui formulées. 


M. le président. Par conséquent, vous 
êtes d'accord. 

Il n’y à pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi ordonné. 


Ea parole est à M. Juge, rapporteur de 
la première proposition, 





M. Alphonse Juge, rapporteur de la 
commission des affaires politiques ei 
administratives. En accédant à cette tri- 
bune, je n'ai pas d'autre intention que 
celle de dégager, et sur certains points 
particuliers de compléter, les éléments es- 
sentiels du rapport qui vous a été distri- 
bué et que vous devez avoir entre les 
mains. 


Je n'ai certes pas la présomption de 
vouloir épuiser le débat, je crois Cepen- 
dant que je resterai fidèle au sentiment 
de la commission des affaires politiques 
et administratives, qui a bien voulu me 
confier le soin et me faire l'honneur 
d'être, aujourd'hui, son interprète auprès 
de vous. 


Une fois de plus, en effet — la troisième 
— j'ai la bonne fortune d'être le porte- 
parole de l'unanimité de la commission el 
je me permets d'y insister, parce qu'ayant 
pris connaissance d'un récent bulletin des 
commissions, j'ai été, je dois le dire, quel 
que peu 72. d'y lire, concernant Ja 
propreien dont il s'agit, qu'après une 
brève discussion, la commission avail 
adoplé un texte transactionnel, 


… Discussion très brève, j'en conviens, ca 
Jamais, à mon avis, je n'ai vu d'accord 
sans fissure — si je puis m'exprimer 
ainsi — se révéler avec autant de chaleur 
et j'ajuuterai, autant de spontanéité, Mais 
il ne s’est jamais agi d'un texte transac 
tionnel qui ne saurait d’ailleurs être éla- 
boré sans une discussion élargie. 


Nous n'avons pas eu À confronter des 
points de vue différents et surtout diver. 
gents. Nous sommes arrivés très rapide 
ment, membres de la commission et au- 
teurs de la proposition, à insérer dans lk 
texte primitif une modification qui a sou 
importance mais n'est après tout qu'une 
modification, et sur laquelle j'aurai tout 
à l'heure l’occasion de revenir. 


Ceci étant précisé, À toutes fins utiles 
la proposition qui vous est soumise doil 
être d’abord examinée, cela va de 5soi 
d'un point de vue juridique et constitu 
tionnel, 


Mesdames et messieurs, peut-être parce 
que je ne suis pas suffisamment rompu 
au jeu ét à Ja gymnastique de certaines 
subtilités, j'aborde avec infiniment de pré. 
cautions un terrain qui, non sans que j'en 
ressente quelque effroi, me paraît semé 
d'obstacles et mème de traquenards., En 
cffet, lorsqu'il s'agit d'interpréter les 
textes, les uns veulent leur faire dire 
beaucoup, êt quelquefois un peu plus 
qu’ils ne comportent, d'autres, au con- 
traire, véritables techniciens des interpré. 
tations restrictives, s'efforcent d'en res- 
treindre la portée, de façon souvent abu- 
sive. 


Je dois affirmer, quant à nous, et je 
pense être en ceci votre interprète, que 
S'agissant du titre VII de la Constitution, 
nous avons l'intention de lui faire dire 
beaucoup, le maximum, même, ce qui re- 
présentera à nos yeux encore très peu de 
choses par rapport à ce que sera, un 
jour, nous l’espérons bien, une véritable 
assemblée représentative de l’Union fran- 
çaise, notre ambition me paraît d’ailleurs 
confirmée par le message même que — 
lorsqu'il nous à donné en quelque sorte, 
le départ — le Président de la Républi- 
que française, président de l'Union fran- 
çaise, est venu avec sa haute cutorité 
nous adresser lui-même ici. 

Je vous rends attentifs à une ou deux 
considérations incluses dans ce message 
et qui me paraissent justifier très solide- 
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ment la position unanime prise par Ja 
commission des affaires politiques et ad- 
ministratives et, je l'espère, votre propre 
sentiment. Voici, en effet, ce que je lis 
dans ce message : 


« Cette collectivité — il s’agit de YUnion | 


française — à la fois une et variée puis- 
qu'elle entend réunir les départements et 
territoires d'outre-mer d'une part et, d’au- 
tre part, les territoires des Etats associés, 
devait naturellement s'exprimer en des 
institutions qui l’organisent en respectant 
toutes les différences, toutes les évoiu- 
tions, toutes les libertés nationales, mais 
en préparant la solidarité de tous, le plein 
épanouissement de chacun. » 

Vous avez bien entendu, mesdamres et 
messieurs, qu'il y a dans ce texie une 
double idée, celle de la diversité des en- 
tités territoriales et administratives de 
l'Union française, et celle d’une jnastitu- 
tion qui tienne compte de la diversité de 
ces entités, en vue précisément de les har- 


moniser, Et je pense que, parmi ces ins- | 


titutions, il en est une qui mérite quelque 
prix et quelque égard; c'est l’AssP’mbiée 
de l’Union française. 

Du reste, M. le président de ] Union fran- 
caise ajoutait, sans faire de discrimiaation 
entre les départements d'une part et les 
territoires d'autre part: 

« Nous étions directement assotiés à 
l'orientation ou à l'élaboration de la légis- 
lation d'outre-mer. » 

Et vons voyez, là encore, que ce terme 


d'outre-mer est pris dans son sens le plus | 


général et que, par conséquent, il rne pa- 


raît plus que suñtil de vouloir faire une : 


difiérenciation entre territoires d'une part, 
et départements de l'autre. (Très bien! 
très bien !) 

Il m'a paru tout de même utile de dire 


ù / ses € à ve 4 « igrit î . . » . : "hs 
ces choses, de façon à ce qu'à l'origine | si n'y 4 pas conjonction, conjugaison 


même de ce débat, nous sachiors dans 
quel esprit nous allons aborder la discus- 
sion qui, maintenant, va s instaurer. 


Du point de vue juridique — un peu pa- 
resseusement, peut-être, et je m'en ex- 
cuse — je me référerai à l'exposé des mo- 
tifs mis si opportunément en avant par 
mes collègues MM. Max André et Théma. 


Ils ont dit — et ils ont raison de dire 
— que « la Constitution reconnait expres- 
cément que, dans le sein de la Républi- 
que française, les départements ud'outre- 


mer, non plus que les territoires d'outre- | | _ € 
| Nord. Qu'il me soit permis au passage, 


| mesdames, 


mer ne sont totalement assimilés à Ja 
France métropolitaine » et que « article 
73 prévoit d’ailleurs non moins expressé- 
ment des « exceptions déterminées par la 
Joi à l'assimilation 
d'outre-mer aux départements métropoli- 
tains ». A quoi s'ajoute une remarque sur 
Jaguelle j'aurai tout à l'heure l'occasion 
de revenir et qui intéresse les élus des 
départements d'outre-mer qui — que je 
sache — ne siègent pas ici au titre métro- 
politain. 

A quoi pourraient encore, sans doute, 
s'ajouter d'autres considérations. Mais je 
tiens à faire tout de suite observer que 
nous sommes respectueux de la Consti- 
tution, respectueux aussi de la loi du 19 
mars 1946 qui, bien qu'antérieurs à M 
Constitution, se rapporte au rattachement 
des départements d'outre-mer à la métro- 


| partements d'outre-mer. Nous avons subs- 
| litué à ceite notion la notion des disposi- 
tions particulières qui peuvent ètre prises 
par dérogation lorsqu'il s’agit de iois in- 
| téressant les départements d'outre-mer. 


C'est par un scrupule — je tiens À 
l'ajouter — que je n'ai pas demandé 
que fût, pour ke moment, modifié le titre 
méme de 1 proposition que vous avez 
entre les mains, car, respectueux de vos 
décisions, je n'ai pas voulu préjuger par 
avance, encore que je la prexente, de la 
. décision qu? veus prendrez. 

| Voilà, sommairement, sur le plan juri- 
, dique, constitutionnel, les quelques obser- 
| vations que j'avais à présenter. 

| Cela dit, je vous demanderai la permis- 
| sion de me placer alors sur un terrain qui 
1 


me paraît être celui de la logique et du 
bon sens, Je le fais sans aucune espèce 

de prétention, mais je dois dire qu'il y a 

une certaine interprétation restrictive des 
| textes qui mous parait aller à l'encontre 
| de la conception même que nous nous’ 
| faisons de l'Unien francaise. 

Cette « Union », j'emploie les termes 
qui vont suivre uniquement, vous ie pen- 
sez bieu, dans leur sens strictement géo- 
graphique, est essentiellement constituée 
| par deux éléments: d’une part, le terri- 

toire métropolitain et, d’autre part, les 

territoires extra-métropolitains. 

| Nous avons pensé qu’il y avait à recher- 
! cher, d’une part, une structure intérieure 
| pour chacune de ces entités, comp'e tenu 
de leur diversité et que, d'autre part, il 
fallait aussi, et je dirai même, presque 
| principalement, s'atteler à une larse har- 
monisation entre elles. 

Et c'est là, je crois, tout âe même un 
des points essentiels de ee débat. 


Est-ce que vraument on peut prétendre 


des solutiôns et également des problèmes 
qui se posent dans les uns et les autres de 
ces territoires, que telle mesure qui sera 











| associés délèguent enfin à cette 
des départements | 





prise dans l’un de ces territoires ne s’ap- 
pliquera pas à l’autre? 

Je crois que si on émettait un dsute à 
cet égard, notre travail deviendrait prati- 
quement sans objet et sans ictérêt. 

Je voudrais simplement évoquer un 
exemple pour mieux me faire compren- 
dre. 

Je prends l’exempe de l'Afrique du 
messieurs, de souhaiter une 
fois de plus très vivement que les Etats 
Assem- 
hlée des représentants qui lui donnent sa 
véritabie sgnification. 

Eh bien! le jour où ces Etats associés 
seront représentés ici, nous aurons, je 
l'espère, à délibérer sur des problèmes 
qui intéressent par exempe :e protectoral 
du Maroc ou le protectorat de la Tunisie. 
Certes, il y a des problèmes qui sent spé- 
cifiquement algériens, il y à des probiè- 
mes qui sont spécifiquement marocains. 
Mais je vous demande si, dans certains 
cas, certaines dispositions prises dans les 
départements algériens, qu'il s'agisse par 


| exemple du prix du blé, des saaires, ou 
plus généralement de la structure écono- 


pole ;*et que c’est en vertu de ce respect | 
des textes que nous avons demandé une | 


modification à la proposition primilive. 
On voulait demander que nous soyons 
avant toute discussion devant le 
Parlement, des projets ou propositions de 
loi concernant les quatre nouveaux dé- 


SAISIE, 


mique, si ces problèmes et les solutions 
qu'ils comportent ne peuvent pas avoir 
une incidence sur les deux territoires voi- 
sins ? 

Je cite cet exemple, nous pourrons en 
discuter, Je ne voudrais tout de même pas 
que, Je jour où nous aurions à émettre 
un avis motivé à cet égard, on vint nous 





dire: « Sans doute, vous avez peut-être 
raison, mais comme jl s’ de départe- 
ments pour lesquels nous vous dénions 
toute espèce de compétence, nous remet- 
tons à pius tard la prise en considération 
de ce que vous neus ndez. 


Je crois, messieurs, qu’il y a bien là 
une sorte d’intenprétation restrictive des 
textes qui me paraît évoluer vers le do- 
maine de l'absurde. 


Domaine de l’absurde, je le saisis mieux 
lorsque, revenant sur une des remarques 
formuiéef dans l'exposé des motifs de 
M. Max André, je constate que les députés 
d'outre-mer — car ce sont en fait des dé- 
putés qui ont élé envoyés dans eette 
Assemblée — ne pourraient pas déiibérer 
ou ne pourraient pas donner leur senti- 
ment sur des questions qui intéressent 
spécialement les secteurs dont is sont 
l'émanation. Hs pourraient se demander 
ce qu'ils viennent faire ici, et nous nous 
le demanderions avec eux. 


J'ajoute, pour être très franc, que cette 
question se poserait peut-être davantage 
encore pour es représentants métropoli- 
tains que pour les représentants d'outre- 
mer. 

Qu'on veuille bien me faire l'honneur, 
et je dirai l'amitié, si vous le permettez, 
de penser que dans ce que je vais dire 
i n'y a pas l’embre d’une flatterie, mais, 
pour ma part, j'ai trop profondément res- 
senti la contribution qu’apportent à tout 
instant dans nos débats et dans nos com- 
missions les représentants des terri‘o:res 
d'outre-mer, — à que:que groupe qu’ils 
appartiennent, — pour que, mesdames, 
messieurs, si un jour nous devions grati- 
quement être voués au silence, je ne con- 
sidère comme queïque chose, non seule- 
ment d’abusif, mais de scandaleux que, 
eux, représentants des territoires d’outre- 
mer, où représentants de départements, 
qui ont tant à nous apprendre, à nous 
métropoïitains, au sujet de ce qui se passe 
chez eux, ne puissent pas venir nous 
exposer en long et en [arge tout ce qui 
intéresse les populations qu'ils représen- 
tent. (Applaudissements.) 

J'ai également sigmalé, dans mon rap- 
port, qu'il y a une explication restrictive 
des textes qui peut aboutir — si l’on n’y 
prend garde — à nous priver pratique- 
ment de toute espèce de droits, et je di- 
rais même de toute espèce de représenta- 
tion. Et, pour vous donner toute ma pen- 
sée — je pense qu’on peut le faire à cette 
tribune, entre nous — on nous a dit que 
nous risquions d’être des figurants. 


Je me suis demandé, mesdames et mes- 
sieurs si cela continue, si nous arriverons 


! même à « figurer des figurants ». 


C’est une question‘ extrêmement grave 
en Ce qui nous Concerne, en ©@e qui Ccon- 
cerne le sort et l’avenir de cette Assem- 
bée, Et c’est pourquoi, au nom — je 
pense encore — de la commission des 
affaires politiques et administratives una- 
nime, j'ai tenu à indiquer cette préoccu- 
pation. 

Je n'ai pas l'intention d’abuser trop 
longtemps de votre attent:on, n'ayant fait 

ue déterminer en quelque sorte le cadre 
as lequel nous aurons à discuter. 


Je voudrais simplement ajouter ceci : 
c'est que, et c’est là une réalité ignorée, 
je dois même dire étouffée, quoi qu’en 
disent une certaine presse et une ceriaine 
opinion publique qu’on se garde bien d’in- 
former, la vérité c'est qu'ici, dans cette 
Assemblée, s'agissant de départements, de 
territoires et d'Etats associés, nous avons 
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pris notre tâche très au sérieux: je le dis 
encore pour tous les groupes de cette As- 
semblée. Alors, j'ai posé la question de 
savoir si, par hasard, on nous reprocherait 
de prendre notre tâche a au sérieux, 
car nous ne sommes par uniquement 
pour figurer, mais tout de mème pour 
avoir des discussions aussi étendues et 
aussi fertiles que possible. ; 

Mesdames et messieurs, en conclusion 
de ce rapide, peut-être trop rapide exposé, 
je voudrais, suivant un rite d’ailleurs par- 
faitement logique, conclure en vous de- 
mandant de voter à.l’unanimité la propo- 
sition qui vous esi soumise. 


Je ne me contenterai tout de même pas 
de cet appel... 


M. Tétau. Avec la permission de l’ora- 
teur, je voudrais que l’Assemblée marquât 
sa réprobation devant l'absence du repré- 
sentant du Gouvernement. 


Un débat aussi important aurait mérité, 
au moins, que le Gouvernement envoyât 
ici un représentant. Or, il n’y a personne, 
messieurs, pour écouter le rapport si inté- 
ressant de notre collègue M. Juge et, tout 
à l'heure, celui de notre collègue M. Mit- 
terrond. (Applaudissements sur tous les 
bancs.) 


M. le rapporteur. Je m'associe aux re- 
grets qui viennent d'être formulés par no- 
tre collègue M. Tétau. Hs nnfirment d’ail- 
leurs en rien, mais peut-être même souli- 
gnent l'importance de ce débat. 


J'en arrivais à la conclusion et je vou- 
jais, messieurs, vous faire une suggestion, 


espérant par là même aller au-devant de 


vos désirs et de votre sentiment. 


Il me semble qu’il y aurait intérêt à ce 
que vous attachiez à votre vote une signi- 
fication complémentaire, qui pourrait être 
d'une haute portée. 


Avec toute la foi que j'ai dans les desti- 
nées de notre Assemblée et, dans la beauté 
de notre mission, je voudrais que, par ce 
vote, vous affirmiez que nous entendons 
porter les yeux vers des horizogs qui 
soient vraiment à fa mesure de nos re- 
gards, des horizons vastes, des horizons 
nobles, des horizons sans cesse élargis et 
harmonieux, les seuls qui soient dignes de 
cette plus grande patrie dont nous avons 
le redoutable honneur d’être les con- 
seillers, eette plus grande patrie, si riche 
dans la diversité de ses civilisations, de 
ses cultures, de ses races, cette plus 
grande patrie, mesdames et messieurs, 
qu'est l'Union française, (Applaudisse- 
ments au centre, à gauche et sur divers 
bancs à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Mit- 
terrand, rapporteur de Ja commission des 
affaires politiques et administratives, sur 
la deuxième proposition. 


M. Mitterrand, rapporteur de ln commis- 
sion des affaires politiques et administra- 
lives. Mesdames et messieurs, à l'issue 
d'un débat récemment institué dans eette 
enceinte, l’immense majorité de nes col- 
lègnes considéraient qu'il était souhaitable 
qu'un rapporteur se détachât de la simple 
lecture d’un texte, déjà sonmis à votre 
appréciation par voie de distribution, et 
usät de libre parole dans le cadre mème 
des attributions qui lui étaient conférées. 


Pour ma part, je n’userai pas aujour- 
d'hui de J'invitation qui m'a été ainsi 
faite, non certes que je ne sois en mesure 
de discipliner mon verbe et que ma parole 
ne soif capable d'exprimer la pensée com- 








munément admise + 


r mes collègues de ! 


On l'a déjà dit, mais je tiens à le répé- 


la commission des affaires politiques et ad- | ter. On serait alors en droit de se deman- 
ministratives, mais parce que je ne vou- | der se que sont venus faire à rotre Assem- 


drais pas, en un tel débat, que ie Gouver- 
nement, un seul instant, considérât que 
les critiques gr à son endroit, l'in- 
vitation dont il est l’objet, la mise en 
garde formulée à son égard, soient le fruit 
d'une improvisation hâtive de tribune. 

Je voudrais, au contraire, que le Gou- 
vernement, Tr: ne nous à pas honorés 
aujourd’hui de la présence de sem repré- 
sentant, ce qui ne saurait être trop re- 
gretté eu égard à la nature de ce débat. 


M. Laurent-Eynac. Très bien ! 


M. le rapporteur. ..se penchät sur le 
rapport de la commission politique, et 
considérât qu'il s’agit là d'un texte mûre- 
ment réfléchi par tous les commissaires, 
d’un texte dont toutes les formules ont 
été pesées par tous, d’un texte, enfin, ex- 


rimant de facon absolue lunanimilé de | 
a commission des affaires politiques et | 


administratives. 

_ Plus que d’un rapport, mesdames et 
messieurs, il s’agit en l'espèce, à l'égard 
du Gouvernement, d’un acte solennel, d'un 


acte délibéré. (Applaudissements à l'ex- | 


trême gauche, à gauche et sur divers 
bancs au centre.) 

Le 10 décembre 1947, par le discours so- 
lennel de son doyen d'âge, M. le  agrrà 
Albert Sarraut, depuis lors par les inter- 
ventions de tous ses membres, par la voix 
de ses conseillers les plus éminents, l'As- 
semblée de l’Unien française a manifesté 
aux pouvoirs publics, ainsi qu’à ses com- 
mettants métropolitains et autochtones, sa 
volanté résolue de tenir, de facon à la fois 
sereine et ferme, le rôle que lui impartit 
la Constitution. L 

I serait présomptueux de prétendre, 
mesdames et messieurs, qu'au berceau de 
notre jeune assemblée se soient seuils 
donné rendez-vous les génies éclairés des 
raie soucieux de réaliser leur libre et 
éconde association au sein de l'Union 
française. 


M, Gabriel d'Arboussier, Très Lien! 


M. le rapporteur. Les audaces que com- 
porte la Constitution de Ja République, ont 
connu, et connaissent encore dans le pays, 
des adversaires. 

It est normal que l’Assemblée de l'Union 
francaise, dont la naissance ressortit à 
l'une de ces audaces, traine éans son sil- 
lage des critiques dont la valeur de nes 
travaux fait publiquement justice. 

Si ces eritiques, certes, ne sont pas de 
nature à nous émouvoir, il n'en va pas de 
même de l'attitude que le Gouvernement 
croit devoir observer à l'égard de notre 
Assemblée. 

IL est en effet apparu, au cours des mois 


écoulés, que le Gouvernement tendait à | 
interpréter d'une maniere restrictive on | 


erronée les dispositions constitutionnelles 
fixant les attributions de l'Union francaise, 
et à passer outre aux propositions et avi: 
qu'elie a librement exprircés. 


: se 
Il n'échappe à personne que si Finter- | 


prétation que formule, par exemple, le 
Gouvernement en ce qui concerne l'arti- 
ele 71 de la Constitution, était retenue, 
la compétence territoriale de l'Assembhiée, 


réduite désormais aux <euls territoires ! 


d'outre-mer, rejetterait hors du re<sart de 
ses travaux les départements d'outre-mer, 
l'Algérie et les Elats associés. (Applau- 
dissements à l'extrême ouuche et @& qeu- 
che.) 


blée ceux de nos collègues élus par les 
| assemblées territoriales des départements 
! d'outre-mer et de l'Algérie et pourquoi les 
! uns et les autres sommes si dés:reux de 
voir veñir siéger à nos côtés les repré- 
sentants des Etats associés, (Applrudisse- 
ments sur tous les bancs.) 


Leur présence, prévue par les articies 67 
‘et 68 de la Constitution, indique claire- 
ment que les propositions de notre Assem- 
blée au Gouvernement on au haut con- 
seil ne sont, aux termes de l'article T7, 
frappées d'aucune restriction. 

Au surplus, la lecture du texte constitu- 
tionne! lui-même ne laisse piace à aucune 
ambiguïté : propositions et propositions de 
résolution y sont, séparément, examinées 
et traitées. Toute autre interprétation de 
i juristes ne pourrait procéder, ainsi que le 
| faisait rémarquer un des membres les 
t plus éminents de la commission des 
: affaires politiques et administratives, que 
d'un jugement, habile certes, mais trop 
spécieux pou: ne pas être intéressé. 


ee ne me oo ce 


Non! Il n'est pas possible, comme Je 
prétend le Gouvernement, que les propo- 
: sitions ne puissent viser que les territoires 
d'outre-mer, car ceux-ci échappant à 
l'autorité du haut conseil, on se deman- 
derait alors quel pourrait être, sur ce 
plan, l'objet des rapports de l'Assemblée 
et du haut conseil. 

D'autre part, le Gouvernement parait 
apporter un sens restrictif dans la déter- 
mination des pouvoirs des membres de 
VAssemblée de l'Union française. Les 
questions écrites demeurent sans réponse, 
les questions oraies avec débat sont pros- 
crites: les questions orales sans débat 
très délimitées. 

Dans le même temps, les propositions et 
avis formulés par l'Assemblée dans le 
cadre, pourtant exigu, que le Gouverne- 
| ment concède À notre activité, demeurent 
parchemins enfermés dans coffrets de 
cèdre. Le Gouvernement, Le piles souvent, 
n'en à cure où passe outre délibérément, 
(Applaudissements sur tous les bancs.) 


En de telles conjonctures, la commis- 

sion des affaires politiques et administra- 

tives était régulièrement saisie par 

l'Assemblée de li proposition n° 2TS éma- 

nant de MM. Barhé, d’Arboussier et des 

membres du groupe communiste et appa- 
te 


| rentés et du rassemblement démocratique 
| africain. 


me cop cmmnen LÉ 


Pour donner plus de poids au texte défi- 
. nitif qui devait être présenté au suffrage 
| de l’Assemblée, la commission des affaires 
politiques et administratives à voulu être 
unanime. Elle a, dès Jors, pris en consi- 
dération un amendement déposé par le 
groupe soeialiste. En absolue bonne foi, 
chaque commissaire s'est penché sur Île 
texte et, grâce à la volonté commune, Ia 
proposition que j'ai l'honneur de rappor- 
| ter devant vous à reçu l'approbation de 
tous vos représentants à la eomrmission 
| des affaires politique: et administratives. 


ur fa part, 


nmnCiu 


Je me félicite vivement. P 
qu'il en ait été ainsi et je suis com 
que l'Assemblée, se référant aux déci- 


SIOn?s de «ses Coran tARIrez, SauT x, elie 
ausst, déterminer À ‘’unaniviité sui 
proepusition en cause. 
[Counbien pesantes souf nos inquiétudes! 
| Nous voudrions qu'il sentit, comme nos 
ile seutens nous-mèmes, ccadben l'Asseme- 
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blée de l'Union française a une haute ct 
noble conscience de sa mission, de Ja 
mission que lui confère la Constitution, 
notre loi commune. 


Solennellement, face à un monde encore 
obscurément attaché aux survivances du 
passé colonial, lourd de servage et de mi- 
sères, la France a proclamé dans la Consti- 
tution qu’elle entend « conduire les peu- 
les dont elle a pris la charge, à la liberté 
e s’alministrer eux-mêmes et de ‘gérer 
démocratiquement leurs propres affaires ». 

Cette proclamation ne restera pas lettre 
more. 


L'Assemblée de l’Union francaise en est 
complable devant l'histoire: elle reven- 
dique hautement cette responsabilité, 
qu'elle entend assumer quelles que soient 
les difficultés. Elle porte en elle, ou 
mieux, chacun de ses membres porte en 
soi l’espoir grandiose et tenace de ces 
euples, de ces nations qui, au sein de 
‘Union française, « mettent en commun 
ou coordonnent leurs ressources et leurs 
efforts pour développer leurs civilisations 
respectives, accroître Jeur bien-être et as- 
surer leur sécurité », 


JL serait grave que cet espoir fût déeu. 
Devant les difficultés que rencontre 
l'Assemblée de l'Union francaise dans 
l’accomplissement de Ja noble tâche que 
lui assigne Ja Constitution, il est hu 
pensable que le Gouvernement mesure jes 
graves conséquences d’une poiitique eur 
laquelle la commission des affaires pali- 
tiques et administratives attire toute son 


attention. 


Dans cet esprit, ‘onscient de Ja ièn- 
deur du rôle de l’Assemblée de l'Union 
française, persuadé de la volonté ar lente 
qui anime ses membres, tous désireux de 
mener à bien leur mission, je vous prie 
de donner à la proposition qui vous est 
soumis: la consécration de votre unani- 
mité. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che, à gauche et sur divers bancs au 
centre.) 


M. le président, La parole est à M. le rap- 
porteur pour avis de la commission du 
règlement. 


M. Issoufou Saidou Djermakoye, rappor- 
teur pour avis de la commission du règle- 
ment. Mesdames, messieurs, votre commis- 
sion du règlement à été saisie pour avis de 
deux propositions : 


1° Celle de MM. Max André et Thémia, 
invitant le Gouvernement à soumettre à 
l’Assemblée de l'Union française, pour 
avis, préalablement à toute discussion de- 
vant le Parlement, tous projets et propo- 
sitions visant expressément les nouveaux 
départements d'outre-mer; 

29 Celle de MM. Barbé et d'Arboussier, 
tendant à inviter Je Gouvernement à appli- 
quer la Constitution en ce qui concerne 
les attributions de l'Union française, 


Les deux problèmes qu'elle avait à étu- 
dier et sur lesquels elle avait à émettre 
un avis sont connexes et ont une inter- 
férence telle qu’elle les à tous deux liés. 


Mon rôie, qui consiste à vous donner 
je sentiment dela commission du règle- 
ment, est donc très facilité par les expli- 
cations des deux éminents rapporteurs 
qui m'ont précédé à cette tribune. Ils ont 
souligné, avec leur éloquence habituelle, 
ja nécessité de manifester unanimement, 
d'une part, notre désir de voir le Gouver- 
nement rester attaché à la lettre à la Cons- 
titution, en ce qui concerne les attribu- 
ions de notre Assemblée. d'autre part, 





notre compétence à connaitre des propo- 
sitions et projets relatifs aux départements 
d'outre-mer. 

Il est hors de doute que tout gouverne- 
ment se doit de rester attaché à la Consti- 
tution telle qu'elle a été conçue par le 
législateur et ratifiée par le, peuple. 

Il est hors de doute également que notre 
Assemblée se doit, pour Ja viabilité même 
de l'Union française, de conserver ses pré- 
rogatives, si modestes soient-elles, car si 
nous n'avons pas compétence pour étudier 
les problèmes dont nous saisissent les 
conseils généraux des départements 
d'outre-mer et, ultérieurement, les pro- 
blèmes dont ne manqueront pas de nous 
saisir les Etats associés, aux termes de 
l’article 71 de la loi du 27 octobre 1946, 
quelle sera alors notre utilité ? 

Je ne voudrais pas croire que .le but 
poursuivi, après avoir essayé de démen- 
trer notre inutilité, serait d'aboutir à notre 
suppression purement et simplement, 

Car nous dénier tout pouvoir en ce qui 
concerne les départements d'outre-mer, 
c'est-à-dire l'Algérie, la Martinique, Ja 
Guy e, la Guadeloupe et Ja Réunion, de- 
vrait avoir pour conséquente de faire 
disparaître de notre Assemblée les repré- 
sentants de ces départements, et la con- 
clusion est toute simple: quand il n’y a 
pee de représentants, il n’y a pas d’assem- 
)e, 

Il conviendrait, en outre, de demander 
aux Etats'associés de ne plus envoyer de 
représentants à notre Assemblée, 

Mesdames, messieurs, j'ai senti tout à 
l'heure votre émotion tandis que parlaient 
mes honorables collègues. MM. Juge et 
Mitterrand ont déjà réalisé l'unanumité 
dar: cet hémicycle. 


Avant de terminer, je voudrais, sans 
sortir du cadre auquel doit se limiter un 
me À not ere vous exprimer ce sentiment 
profond d’un représentant de l’Union fran- 
caise, et du haut de cette tribune, au 
nom des peuples d'outre-mer, dire simple- 
ment ces mots qui s'adressent au peuple 
de France à travers le Gouvernement qui 
le représente: « Nous croyons à l’Union 
française, faites que nous ne soyons pas 
déçus. » (Applaudissements sur tous les 
bancs.) 


En m'’excusant de cette entorse à la pra- 
tique, je dois vous dire que votre com- 
mission du règlement a ressenti une non 
moins grande émotion lorsqu'elle eut à 
examiner les propositions soumises aujour- 
d'hui à votre € Verger et qu'à l’unani- 
mité elle a adoptées, certaine que vous 
manifesterez, vous, aussi, la même unani- 
mité, (Applaudissements.) 


M. le président. Dans la discussion géné- 
rale, la parole est à M. Arnault. 


M. Arnault. Mesdames, messieurs, nous 
avons à prendre position sur deux propo- 
sitions. , 

Sur la première, qu'a si abondamment 
développée notre collègue, M. Juge, je ne 
reviendrai pas. Pour nous, la question va 
de soi. Il n’y à pas d’interprélation pos- 
sible de la Constitution sur €e point. Nous 
sommes soucieux des textes constitution- 
nels. 

Le groupe communiste a demandé de 
préciser le texte qui nons était proposé, 
au risque même d’en voir restreindre le 
champ d'application. Pourquoi? Parce 
que à l'heure où les attributions de 
l’Assemblée sont <ontestées, nous pensons 





u’il nous faut demander seulement not: 

ù, mais tout notre dû. 

Sur la deuxième proposition, je m'éten- 
drai plus longuement, Incontestablemen! 
ce délbat était nécessaire. Au cours de 
séances récentes de notre Assemblée, 
l'opposition grandissante du Gouverne- 
ment s’est manifestée en divers domaines, 
IL était nécessaire, après six mois de fonc- 
tionnement, d'établir le bilan des travaux 
de notre Assemblée et nous avions pensé, 
tout ingénus que nous sommes, que ca 
serait peut-être pour le Gouvernement 
l'occasion de s'expliquer. (Sourires.) 

Débat inopportun, ont dit en commiseion 
quelques-uns de nos collègues. Nous ne 
le pensons pas. Nous ne devons pas pra- 
tiquer la politique de l’autruche, 


On nous a dit: « Maiz si vous mettez 
ce différend sur la place publique, les 
Etats associés vont être au courant, et co 
n'est pas cela qui les incitera à venir. » 


M. Max André, Cela n'a jamais été ditf 


M. Arnault. Cela à élé dit en séance do 
commission. 

Nous pensons que les Elals associés — 
c’est la réponse qui a été faite — savent 
parfaitement ce qui se passe dans notre 
Assemblée et que l'affirmation de notre 
Assemblée ne peut être qu’un au»el à leur 
participation. 

Ce matin, le journal Une Semaine dans 
le Monde écrivait: 

« Nous allons accueillir à Versailles les 
délégués du Cambodge, puis ceux du 
Laos. Chacun connaît les difficultés que 
nous rencontrons en Tunisie et au Marse 
chaque fois que nous faisons allusion à 
l’Union française. Il ne faut pas fournir 
des arguments à l'opposition en prouvant 
le peu de valeur que nous accordons 
“se R à la future Assemblée fédé- 
rale. » 


La préoccupation d’Une Semaine dans 
le Monde, c'était aussi la préoccupation 
du groupe communiste « en déposant une 
ge >osition de résolution tendant à inviter 
e Gouvernement à appliquer la Constitn- 
tion en ce qui concerne le attributions d2 
l’Assemblée de l’Union française et à tenir 
compte des propositions exprimées par 
cette Assemblée ». 

On nous à dit: « Qui, mais vous, com- 
munistes, si vous prenez celte position, 
c’est parce que vous êtes contre le Gou- 
vernement! » 


En général, chacun se plait à recon- 
naître au groupe communiste une certaine 
intelligence politique. (£xelamations au 
centre.) 


On lui reconnaît aussi une certaine 
prudence. 


Nous pensons, pour notre part, qu’appli- 
quer la Constitution est valable pour tous 
les gouvernements, celui d'aujourd'hui et 
celui de demain. Alors que nous avons, 
pour notre part, la certitude que le peu- 
ple de ce pays imposera demain un gou- 
vernement démocratique dans lequel Ja 
classe ouvrière et son parti communiste 
joueront un rôle déterminant, aujour- 
d'hui, nous n'allons pas couper des verges 
pour nous faire fouetter demain. (Prates- 
lations sur divers bancs.) 


De quoi s'agit-il ? 


Nos différends avec le Gouvernement 
portent tout d’abord sur l’article 71. En «a 
vs concerne le premier alinéa de cet arti- 
cle, pas de difficultés, du moins pour le 




















th 





ASSEMBLEE 


DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 9 JUIN 1948 473 





mouent. Si le premier alinéa de l'article 
reconnaît notre compétence pour toute 
J'Union française, lorsque avis nous est 
demandé, le Gouvernement use des deux 
derniers alinéas de <et article pour nous 
refuser de nous préoccuper de problèmes 
inteessant, par exemple, l'Algérie ou le 
Viet \am. ; 

Je sais bien que tout a été dit sur cette 
que-lion. Il n’est pas mauvais de rappeler 
un. dernière fois, afin que le Gouverne- 
ment en fasse son profit, que l’article 71 
a trait à deux questions distinctes: les 
proussitions de résolution à l’Assemblée 
nationale, les propositions au Gouverue- 
me:il. 

Pour être recevable, les propositions à 
JYA:-cmblée nationale doivent avoir trait 
à 1 législation relative aux territoires 
d'onuire-mer et ]: Gouvernement voudrait 
appliquer le troisième alinéa de cet arti- 
cle aux propositions que nous pouvons 
lui ire, 

Si l'on suivait le Gouvernement, primy9 
nou. ne pourrions discuter d'aucun pro- 
ble. concernant les départements d’ou- 
tre-cr, l'Algérie et les Etats associés: 
sein. lo, nous ne pourrions discuter que 
les rropositions avant trait à la législa- 
tion des territoires d'outre-mer. C’est dire 
con bien serait restreint notre champ d’ac- 
tion. Qui sait si demain, le Gouverne- 
ment ne nous donnera pas une définition 
limiative de l'expression « ayant trait à 
la } sislation ». Lorsque l’on s'engage sur 
ce icrrain, on peut aller très loin. (4p- 
plauriissements à l'extrême gauche.) 


FM. Gabriel d'Arboussier, Très bien! 


M. Arnauit, Si nous suivions le Gou- 
versement, que signifierait la possibilité 
qui nous est laissée de faire des ag sd 
ttor:: au haut conseil, nous, dont la com- 
pétence serait limitée à la législation des 
terriioires d'outre-mer, alors que par déti- 
nition constitutionnelle, la législation des 
terriioires d'outre-mer échappe à l’auto- 
rité du haut conseil et ne rasve que du 
Gouvernement, 


Nous pourrions demander — et cela s’est 
déja produit — ce que font dans cette 
ms les élus d'Algérie, par exem- 
pac. 


Sur ce point, je me réfère à notre col- 
lègue, M. Boluix-Basset, car, dans un ré- 
cent débat de la commission des affaires 
politiques et administratives, il semblait 
se laisser entraîner sur le terrain du Gou- 
vernerment, Je voudrais rappeler aimable- 
racut à notre collègue que dans une séance 
de noire Assemblée, :1 déclarait ceci: 

« Tor. a été dit et parfaitement dit, je 
m'excuse seulement auprès de vous d'être 
aussi terre-à-terre, mais je voudrais 
essaer de exmprendre dans ma propre 
etite jugeotte et sans éloquence, la raison 
e la présence ici de tous les élus algé- 
riens d’signés par les assemblées départe- 
meriales. 1ls sont douze, sans oublier ceux 
qui doivent être désignés par l'assemblée 
algérienne. Si nous sommes incompétents 
our décider et juger des questions qui 
intéressent l'Algérie, pourquoi l'Algérie 
envoiet-elle des délégués ? Poser la ques- 
tion c'est la résoudre. J'attends que le 
Gouvernement s'explique, moi, je ne com- 
prends plus. » 


M. Boluix-Basset. Le Gouvernement ne 
s'est pas expliqué. 


M. Armault, Le Gouvernement ne s’est 


-æn présence, solution préconisée d’ailleurs 





pas expliqué et je souhaiterais que la 
Sition de M, - { À +08 


Boluix-Basset restät la même ; 


en ce qui concerne la commission d’en- 
quête sur les événements en Algérie. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


D'ailleurs, le changement d’attitude gou- 
vernementale indique... 


M. Boluix-Basset. Me permeltez-vous de, 
vous interrompre ? 


M. Arnault. Je vous en prie. 


M. te président. La parole est à M. Bo- 
luix-Basset avec la permission de l’orateur. ! 


M. Boluix-Basset, Avec la permission de 
l'orateur, je voudrais qu'il se rappelât ce 
que j'ai dit à la commission. Rapypelez vos 
souvenirs. 


M. Arnault, Rappelez-les moi. 


M, Boluix-Basset. J'ai dit à la commis- 
sion que, pour une fois, je pouvais être 
d'accord avec le Gouvernement ; mais j'en 
ai donné la raison. Il arrive quelquefois 
que, dans ces assemblées — MM. les com- 
raunistes m'ont habitué à user de ce 
genre de « ficelles » (Sourires) — il arrive, 
dis-je, que l’on déguise quelque peu sa 
pensée sous des formules tendant à arriver 
à une fin que l’on recherche. Or, 
lorsqu’à la commission des affaires politi- 
ques, j'ai déclaré que, pour une fois, je 
pouvais être d'accord avec le Gouverne- 
ment, c'est parce que j'attendais une so- 
lution qui représenterait une moyenne 
arithmétique entre les deux proposilions 


par M. le président Sarraut; il en résultait 
qu'envoyer une commission d'enquête en 
Algérie paraissait difficile à l’Assemblée 
de l’Union française, car nous n’aurions 
peut-être pas eu là possibilité de nous voir 
reeus comme nous le méritons; peut-être 
bien que nos commissaires n'auraient pu 
avoir tous les moyens d'investigation né- 
cessaires pour mener à bien leur enquête. 
Je pensais que si nous avions pu nous 
joindre à la commission de l’Assemb:ée 
nationale, nous aurions eu certainement 
quelques chances de meilleure réussite. 
Voilà ce que je vous ai dit; et lorsque 
vous avez acquiescé, vous et les membres 
de la commission, j'ai indiqué « Nous ne 
sommes pius en désaccord », et vous 
m'avez répondu par l’affirmative. 


Vous en souvenez-vous, maintenant, 


M. Arnault, Je m'en souviens, mais cela 
n'infirme nullement ce que je disais tout 
à l’heure, à éavoir que vous aviez déclaré 
suivre le Gouvernement sur ce point. 


M. Boluix-Basset, Alors, vous ne voulez 
pas comprendre. Mais je me rappelle aussi 
très bien que vous m'avez dit: « D'accord 
avec vous, monsieur Beluix-Basset! » (Ri- 
res au centre.) 


M. Jean Curabet. Vous êles peut-être en 
train de déguiser un peu votre pensée, 
monsieur Boluix-Basset. (Sourires à l'ex- 
trême-gauche.) 


M. Arnault. Pour en revenir à l’article 72 
de la Constitution, les variations de l’atti- 
lude gouvernementale indiquent bien la 
faiblesse de sa position. Je voudrais pren- 
dre essentiellement trois exemples. 


Voici le premier, concernant le Viet Nam. 
Au début de l’année, nous demandons 
l'audition de M. Bollaert. Le ministre nous 
me + « Pour des raisons d'opportunité 

itique — des raisons du secret des dé- 
ibérations — je me pense pas devoir ré- 
ndre favorablement à votre demande. » 





e Gouvernement ne soulève aucune oppo- { 


RER er 


sition de caractère territorial, H n'indigne 
pas que celte question me concerne gas 
« la législation » d'un territoire d'outre- 
mes. 


Deuxième exemple : proposition de libé- 
ration de M. Danh. Le 13 février, M. Au- 
garde participe au débat. H ne soulève au- 
cune opposition d’'incompétence territoriale 
ni de caractère politique. Peut-être, cepen- 
dant, pourrait-on dire que l'amendement 
de M. Estèbe ainsi rédigé « dans un but 
d'apaisement favorable à l'établissement de 
la paix au Viet Nam » tranéposait cette 
proposition du plan humain sur le plan 
politique. 

Eofin, troisième exemple sur le Viet 
Nam. M. Mitterrand pose une question au 
ministre de Ja France d'outre-mer. Celui-ci 
refuse d'y répondre, en déclarant: « Ce 
n'est pas une question avant trait à la 
législation des {erritoires d'outre-mer, » 

Ainsi, sur trois probièmes concernant 
le Viet Nam, trois attitudes différentes du 
Gouvernement, 

Passons à l’Algérie, Je 13 janvier der- 
nier, M. Daniel Mayer, par sa présenre à 
Ja tribune de cette Assemblée, reconnaît 
implicitement notre compétence sur les 
problèmes algériens. Le 28 et le 29 avril, 
M. Augarde, représentant le Gouvernement, 
s'oppose à ce que nous disculions de 
l’abrogation du décret Régnier ; mais, quel- 
ques jours plus tard, il ne met aucune 
upposition à ce que nous discutions de Ja 
fusion des deux enseignements primaires 
en Algérie. Trois débats, trois posilions 


différentes des ministres du même gouver- 
nement, 

Si l’on suivait le Gouvernement sur son 
interprétation en ce qui concerne la légis- 


lation des territoires d'outre-mer, pourquoi 
le Gouvernement in!tervient-il dans le dé- 


bat sur les accords franco-anglais, recon- 
naissant implicitement notre compétence ? 
IL va plus loin, puisque M. le sous-secré- 
taire d'Etat aux affaires musulmanes dé- 
clare, à propos des accords franco-anglais 
qui, selon sa thèse, devraient « hanpet à 
notre compétence: 

« Je conçois volontiers que vous adop- 
tiez une attitude réservée en pensant que 


le Gouvernement pourrait traiter de ces 
problèmes sans prendre l'avis de l’Assems 
blée de l’Union francaise. Soyez rassurés, 
il n’en est pas question. » 

Et pus loin: 

« Je peux vous donner l'assurance fore 
melle que, conformément aux dispositions 
légales, le Gouvernement ne prendra au- 
cune décision définitive sur ces problèmes 
importants sans prendre l'avis de l’Asseme 
blée. » 

On attend toujours que l’on nous deé- 
Imande notre avis sur les accords franco 
anglais. 

Nous avons discuté de propositions con« 
cernant la Réunion sans aucune opposition 
du Gouvernement. {l est intervenu dans 
le débat, surenchérissant sur nos propres 
demandes, 

Nous avons discuté récemment des 
rhums antillais. Cette proposition n'a pas 
trait à la législation des territoires d’outre- 
mer. 

Enfin, ces jours derniers, nous avons 
discuté de la conférence de Bogota. Dans 
une envolée lyrique, M. le représentant 
du Gouvernement est allé jusqu'à faira 
une analogie entre les Antilles et la ca- 
thédrale de Strasbourg. C’est là s'avancer 
vraiment très loin et imprndemment, 
(Très bien! très bien! et rires à l'extrême 
gauche.) 
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En tout cas, je note encore là la position 
chancelante du Gouvernement. C'est la 
confusion Ja plus totale dans son attitude 
à l'égard de cette Assemblée. Le Gouver- 
nement à à choisir entre être accusé de 
ne pas appiiquer les textes constitutionnels 
ou être accusé de confusion et d’incohé- 
rence; je ne sais ce qu’il y a de pire pour 
un gouvernement. 


On pourrait opposer, sue ce point, l’atti- 
tude de l’Assemblée nationale. L’Assem- 
blée nationale qui, elle, est en droit de 
se référer au troisième alinéa de l’ar- 
ticle 71, a recu notre proposition en ce 
qui concerne l'abolition du décret Régnier. 
Le secrétaire général de l’Assemblée natio- 
nale à lui-même veillé à ce qu’il en soit 
fait état dans le rapport fait au nom de 
la commission de l'intérieur, alors que le 
règlement de l’Assemblée nationale indi- 
que quelle attention elle apporte à Ja re- 
cevabilité des propositions de notre Assem- 
blée, Un Jong article 20 est presque’ uni- 
quement réservé à l’étude de la receva- 
hilité de nos propositions; je me permets 
d’en donner un extrait: 

« La recevabilité des propositions trans- 
mises par le bureau de l’Assemblée de 
J'Union francaise est appréciée par le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, lequel, 
après avis du bureau de l’Assemblée, peut, 
en cas de doute, soumettre la question d2 
recevabilité à la décision de cette Assent- 
blée, » 

Il est prévu des débats en séance nu- 
blique pour savoir si nos ER soit 
recevables ou si elles ne le sont pas. 

Ces jours derniers, le président de l'As- 
semblée nationale nous a transmis ur£ 
proposition n° 236 concernant l’envui de 
semence de maïs à Ja Réunion, interpré- 
tant ainsi très largement l’article 71 de Ja 
Constitution. Pour notre part, nous Jais- 
sons au représentant du Gouvernemerit la 
responsabilié de dire que M. le present 
de l'Assemblée nationale n’observe pas les 
textes constitutionnels, 


A vrai dire, le Gouvernement utilise les 
textes constitutionnels comme il l’eniend 
et pour les besoins de sa politique. Sa sol- 
licitude ou son appui ne sont jamais désin- 
téressés. (Anplaudissements à l'extrême 
gauche.) 

On pourrait prendre l'exemple du code 
du travail. 

Il y a un décret du 17 octobre instituant 
un code du travail. Ce décret est suspendu 
le 11 janvier par décret antidaté du 25 1 o0- 
vembre. Sous quel prétexte ? Sous ie pré 
texte de demander l'avis de l’Assemblée 
de l'Union française, M. Augarde déclare : 


« Ainsi, messieurs, vous le voyez, si le 
Gouvernement est obligé, pendant quel- 
ques jours, de surseoir à Re sms re de 
ce décret, c'est simplement dans le désir 
— dont vous soulignerez toute la délica- 
tesse — de demander à cette Assemblée, 
qui comprend des députés d'outre-mer, 
leur avis sur une question importante. » 


Le bon apôtre qu'est le représentant du 
Gouvernement ! 

Enfin, la déclaration de M. Augarde, 
sous-secrétaire d'Etat, dans la séance Gu 
5 mars 1948, indique bien la voloñte «lu 
Gouvernement. M. Augarde déclare ; « En- 
tre la lettre de l’article 71 et l'esprit de 
ce texte, le Gouvernement choisit de res- 
4er fidèle à l'esprit et non à la lettre. » 

Eh bien, je dis tout net qu'il n’appar- 
âient pas au Gouvernement d'interpréter 
les textes constitutionnels ; il n’a que le de- 
voir de les appliquer. (Applaudissements 
& l'extrême gauche et sur divers bancs.) 





En ce qui concerne les questions écrites, 
on peut dire que le Gouvernement nons 
marque aussi peu de sollicitude. J'ai ici 
la liste des questions écrites posées aux 
différents ministres. Il y en à huit, Elles 
n’ont reçu jusqu’à ce jour aucune ré- 
ponse. Et pourtant, mon cher collègue 
(l'orateur se tourne vers M. Alfred Bour), 
aurait-il été si difficile de vous dire quelle 
était votre place dans les cérémonies offi- 
cielles puisqu’aussi bien il y a une loi 
des préséances de 1912, modifiée en 1946... 


M. Alfred Bour. À un moment où l’As- 
semblée de l’Union française n'existait pas. 
Par conséquent, il serait intéressant pour 
nous d'avoir une réponse. 


M. Arnault, En ce qui concerne les ques- 
tions orales, trois questions ont été po- 
sées. Pour celle posée par M. Barbé sur 
le franc C. F; A., Le débat a été escamoté; 
à celle posée par M. Mitferrand, on à re- 
fusé de répondre; quant à M. Egrétaud, je 
ne suis pas sûr que Ja réponse qui lui a 
été faite soit valab'e en la matière, 

Pour ce qui est des propositions au 
Gouvernement, l'exposé des motifs du 
groupe communiste êt apparentés du ras- 
semblement démocratique africain indi- 
quait que, de sa fondation au 18 mars, 
l'Assemblée de l'Union francaise a adopté 
vingt-six propositions au Gouvernement, 
émis en temps utile trois avis sur des 
projets de décret soumis par le Gouverne- 
ment, et que le Gouvernement n’en à pas 
tenu compte pour les questions impor- 
tantes. On ne peut pas dire que, depuis 
cette date du 18 mars, le Gouvernement 
ait mieux agi. \ 

Et ici, je voudrais en finir avec une 
légende lancée par le représentant du Gou- 
vernement qui déclarait: 

« Vous vous occupez de ce qui ne vous 
regarde pas, alors qu'il vous reste à ré- 
pondre aux trente-et-une demandes d'avis 
formulées par le Gouvernement et l’As- 
semblée nationale. » 

J'ai ici la liste des avis demandés par le 
Gouvernement. Il en à demandé dix-sept. 
Sur ces dix-sept avis, cinq ont été émis. 
Parmi ceux qui n'ont pas encore eu de 
réponse, cinq concernent la défense natio- 
pale; deux ne sont pas arrivés. Trois sont 
à l’étude et les rapports sont déposés. 
Quatre nous sont parvenus ces jours der- 
niers. C’est dire que nous n’avons mis 
aucun retard à répondre aux avis deman- 
dés par le Gouvernement. 


En ce qui concerne l’Assemblée natio- 
nale, elle nous a demandé vingt-huit avis. 
Un n’a pas été reçu, Dix-neuf concernent 
les assemblées territoriales. Ces dix-neuf 
avis sont à l'étude, et bientôt nous se- 
rons en mesure de les rapporter devant 
l’Assemblée. Deux avis ont été émis. Six 
nous ont été transmis ces jours derniers. 
Ainsi aucun avis demandé par l’Assem- 
blée nationale qui n'ait été étudié en son 
temps ! 


M. Laurin. Très bien! 


M. Arnault, Mais il y a plus. Il existe 
une autre légende, qui fait dire qu’on ne 
s'occupe ici | de problèmes Page a 
et qu'on oublie les problèmes de législa- 
tion. 

J'ai ici la liste des propositions au Gou- 
vernement et celle des propositions de ré- 
solution à l’Assemblée nationale. Notre 
Assemblée a présenté quatre-vingt-huit 
propositions au Gouvernement. Sur ces 
quatre-vingt-huit propositions, neuf seu- 
lement pourraient avoir un caractère po- 





litique; je me permets de soumettre leur 
caractère à votre appréciation, Les voici: 


Désignation d’une commission pour l’ 
dition de M, Bollaert; - ” 


Audition de M. de Coppet; 


Abandon des poursuites engagées c 
M. Tran Ngoc Don: gagces contre 


Transfert des événements du 31 mar 
1947 devant un tribunal métropolitain ; s 


Interdiction du voyage dans la métropole 
du secrétaire de l'union des sde et ru 
Maroc ; L 


Abrogation du décret Régnier; 
Libération des prisonniers politiques ; 


Enfin, le débat de ce jour invitant le 
Gouvernement à appliquer la Constitution. 


Toutes ces questions, sans discussion 
possible, relèvent de la compétence de 
notre Assemblée, . 


En ce qui concerne les propositions de 
résolution à l’Assemblée nationale, qua- 
rante-cinq ont été déposées par nos col- 
lègues. Une seule pourrait avoir un earac- 
tère politique, elle se trouve dans les pro- 
positions au Gouvernement pour « l’am- 
nistie des peines prononcées en application 
du décret du 4 décembre 1930 tt abroga- 
tion de ce décret ». 


Je crois que ces chiffres et ces quelques 
précisions balaient définitivement les aec- 


cusations lancées contre notre Assemblée. 


Nous pensons pour notre part que, de- 

uis qu'elle existe, l’Assemblée de l'Union 
rançaise à fait tout son devoir, Rien de ce 
qui intéresse les peupies de J'Union ne 
peut pas ne pas trouver d'écho dans cette 
enceinte. 

Nous fe pouvons être d'accord avec ce 
que certains voudraient faire de cette 
Assemblée : une sorte d’annexe du Conseil 
économique pour les territoires d’outre- 
mer. Je ne suis pas sûr que la proposition 
faite ici d'ouvrir de grands débats sur les 
problèmes économiques soit nte dans 
cette enceinte. 


Certains voudraient faire de notre As. 
semblée une académie, Ce qui confirme 
cette volonté, cest l’enthousiasme dn Gou- 
vernement lorsque nous disceutons du re- 
tour des cendres de Victor Schoelcher, du 
voyage du Président de la République, ou 
de l'attribution de croix de la Légion 
d'honneur. Alors M. le représentant du 
Gouvernement ne tarit pas d'éloges à 
notre égard. (Sourires.) 


Enfin, je ne rappelle que pour mémoire 
Ja question d'audition des ministres, 


Nous avons demandé À entendre 
M. Georges Bidault en ‘commission des 
affaires extérieures; on l'attend encore. 
Nous avions demandé à entendre M. Jules 
Moch; on ne l’entendra pas. Aussi bien 
une lettre distribuée tout à l'heure aux 
présidents de groupes nous informe que 
M. Jules Moch ne pense pas devoir se ren- 
dre devant cette Assemblée. Je me per- 
mets de lire quelques passages de cette 
lettre. Parlant des demandes faites par le 
président de la commission des affaires 
politiques et administratives, M. Schuman 
répond: 


« Ces deux demandes porn un pro- 
blème que n’a pas résolu la lettre que je 
vous ai adressée le 13 mai 1948, j'ai l’hon- 
neur de vous faire connaître la position du 
Gouvernement en cette matière afin de 
permettre à l’Assemblée qui représente Jes 


intérêts généraux de l'Union française... > 
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— on peut se plaire à souligner ces fermes 
— « …de collaborer utilement avec celui- 
ci pour réaliser les buts que leur ont assi- 
nés la Constitution. Le Gouvernement 
estime que l'Assemblée de l'Union fran- 
caise, compétente en ce qui concerne la 
législation relative aux territoires d’outre- 
mer, ne peut l'être lorsqu'il s’agit d'une 
question de caractère politique comme 
celle qui fait l'objet de la proposition men- 
tionnée ci-dessus. Les membres du Gou- 
vernement ne pourront donc se rendre 
devant l'Assemblée ou ses commissions 
pour toutes les questions de ce genre. » 


La conclusion de cette première partie 
de non exposé sera que le Gouvernement 
applique pas les textes constitutionnels 
définissant les attributions de notre As- 
gemblée: il ne tient pas compte des avis 
et propositions que nous formulons sur les 
problèmes importants, et montre en toute 
occasion sa voionté de minimiser le rôle 
de l'Assemblée de l’Union française. 


Mes chers collègues, il ne suffit pas de 
constater, il y a six mois que nous Cons- 
fatons, Ce qu'il faut, c’est rechercher les 
causes. Notre collègue, M. d’Arboussier, 
avait raison lorsque, le 30 avril, après l'ar- 
gumentation développée par M. Augarde, 
il s'exprimait ainsi: 

« Ce qu'il y a de plus grave, c’est que 
je suis persuadé que le Gouvernement sait 
gue.sa thèse n'est pas défendable. Il ne 
s'agit pas d’un Gouvernement composé 
d'enfants nés d'hier, ni d'hommes qui 
n'ont pas l'expérience des textes, qui ne 
savent pas ce que le français veut dire. 
Sachant pertinemment que nous avons 
raison, On persiste néanmoins à vouloir 
nous démontrer que nous avons tort. 
C'est là ce qui m'inquiète: c'est cette vo- 
donté délibérée de ne pas tenir compte de 
ce que nous considérons comme la parole 
donnée ». 

Il faut aller plus loin: tous ces faits in- 
diquent manifestement une volonté et 
sont a river d'une politique qu'il 
s'agit de déterminer. 

Dès l'origine, nous l'avons relevé, Je fait 
de fairesiéger notre Assemblée à Ver- 
sailles, loin de Paris, dans des conditions 
de transport et de travail difficiles, de nous 
faire parler dans cette salle ridiculement 
grande, indiquait la volonté d'étouffer 
d'écho des travaux de notre Assemblée. 


M. Max André, C'est inexact! 


M. Arnault, Les conditions de travail qui 
nous sont faites montrent bien que le 
Gouvernement ne tient pas à ce que la 
presse puisse venir ici. La radio parie 
très peu des travaux de cette Assemblée 
c'est l'indication d'une politique. 

Notre collègue, M. Max André, à raison. 
On est pour nous plein de sollicitude, une 
sollicitude individuelle! Ainsi nous avons 
appris que nous, nous étions admis gra- 
tuitement sur Jes champs de courses, 
mais s'il v a une sllicitude individuelle, 
il y a, à l'égard de notre Assemblée, une 
méfance collective. Nous préfèrerions que 
nos cartes de membres de l’Assemblée 
de l'Union française, plutôt que nous don- 
ner accès sur les hippodromes, nous per- 
mettent de nous occuper des problèmes 
de l'Union française, (Applaudissements 
Sur un grand nombre de bancs.) 


Il nous faut rechercher les origines de 
cette attitude : La fin de la seconde guerre 
mondiale, la défaite militaire des élais 
fascistes, le caractère antifasciste ct dc 
libération de la guerre a entrainé, dans 





le monde, de profonds changements, La 


crise du système colonial, accentuée par 
l'issue de la guerre, s'est manifestée par 
un puissant essor du mouvement de ibé- 
ration nationale dans les colonies et pays 
dépendants. Les peuples des colonies ne 
veulent plus vivre comme par le passé, 
et les coionialisies des métropoles ne peu- 
vent plus gouverner les colonies comme 
auparavant, C’est de cette constatation qu'a 
ris Corps, pour notre pays, l'idée de 
‘Union française, union souhaitée depuis 
toujours par les hommes de progrès, im- 
posée par les événements aux réaction- 
naires de toujours. 


M. Laurin. Il y à aussi eu une confé- 
rence de Brazzaville. 


M. Arnault, Cela ne fait que confirmer 
ce que je dis. 

Devant Ja participation des peuples 
d'outre-mer, la lutte contre les ennemis 
de la liberté et les tenants du racisme. 
les partisans du pacte colonial ont dû 
faire des concessions en associant, du 








moins en apparence, le plus en apparence 
possible, les peuples d'outre-mer à la di- 
rection des affaires publiques, C'est dans 
ces conditions et avec ces réserves que 
sont nées les institutions telles que notre 
Assemblée. Mais au fur et à mesure que 
l'on s'éloigne des conditions qui ont fait 
naître ces ins‘iltutions, ces conquêtes sont 
menacées. Certains veulent reprendre ce 
qu'ils ont cCté obligés de donner. Malgré 
le recul que constituait la deuxième Cons- 
titution par rapport à la première qui in- 
diquait J'« Union française était une 
union librement consentie », notre As 
semblée de l’Union française est une con- 
quête démocratique et nous ne pouvons 
permettre qu'elle soit reprise aux peuples 
d'outre-mer. 

Sans doute, aux yeux du Gouvernement 
et aux yeux de ceux qu'on appelle les en 
lonialistes, notre Assemblée comprend 
d'abord trop d'autochtones, Ce sont des 
gens dangereux! H suffit d'ailleurs de voi 
ce qui se passe lorsque, dans les commis 
sions, nos amis autochtones ne sont pas 
là. 

Les avis de notre Assemblée sont tron 
progressistes, 

Nous sommes trop curieux et notre en 
riosité, à l'égard da tous les problèmes 


concernant l'Union française — probiè 
mes qui ne peuvent être étudiés avec soin 
par 1’Assemblée nationale — gène sans 


doute cetle diplomatie secrète que con- 
damnait, à propos des accords franco-an- 
giais, notre’ ami M. Egretaud. 

Sans doute, notre Assemblée de l'Union 
française est un mauvais exeraple pour 
les autres pays possesseurs de colonies, 
tels que l'Angleterre, la Belgique et la 
Hollande. 


t nt 


Un de nos collègues socialiste, revenai 
ces jours-ci de Hollande, me rapportail 
que les progressistes de Hollande ont étu 
dié avec attention notre Union franraise, 
qu'ils possèdent notre.règlement et sui- 
vent de près nos travaux. 


Sans doute aussi Jes besoins d'un ir- 
périalisme étranger qui convoile les ri- 
chesses de l'Union française, imposent- 
ils une telle politique à notre égard. A 
ce propos je voudrais rapporter des par 
roles prononcées à Dakar et que l'on prête 
à M. Stellinius, qui aurait émis certaines 
critiques sur les pouvoirs donnés aux 


‘assemblées locales en Afrique occidentale 


française, dent les décisions font chsta- 
cle à la liberté d'entreprise. 11 aurait sug 
géré que la moitié «u moins des membres 
de ces assemblées fût nommée par le 











—— 





Gouvernement; et demandé l'apfiicatin 
d'une politique plus sévère contre :e 
mouvement syndical et le rassemblement 
démocratique africain dont l'activité dans 
les territoires français est d'un exemple 
dangereux pour les territoires voisins. 
Je crois que les récentes élections qui 
viennent de se dérouler en Afrique ne 
vont pas satisfaire M. Stettinius mais elles 
satisferont tous les démocrates, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche et sur di- 
vers bancs.) 

Cependant que l'on fait cette politique, 
on bavarde dans la presse et à la radio, 
sur l'extension des pouvoirs de notre As- 
semblée; les paroles sont progressistes, 
mais les actes sont réactionnaires. M. Coste- 
Florct après un banquet, fait une grande 
déclaration sur l'élargissement des pou- 
voirs de l'Assemblée; lé congrès M.R.P. 
consacre une réso'ution sur l'élargisse- 
ment des pouvoirs de j’Assemblée; mais 
M. Augarde, M.R.P., lui, fait tout son pos- 
sible pour réduire nos attributions, (Ape 
plaudissements à l'extrême gauche et sur 
divers bancs). 


Dans cette Assemblée, nous assistons à 
des déclarations d’une grande fermeté; 
nous avons vu récemiment, au cours de 
divers débuts, M. Alduy, s'adressant à ses 
collègues, déclarer à propos du décret Re- 
gnier: « Je dirai que le Gouvernement 
commet non seulement une négligence, 
mais aussi une faute extrêmement regret- 
table car il choisit le plus mauvais ter- 
rain de manœuvre, celui d'un texte, ete. ». 


Et M. Alduy continue, pointant l'index 
vers le banc du Gouvernement: « En pré- 
sence de cetlé négligence et de cette faute, 
j> demande à M. le représentant du 
Gouvernement de nous dire si le Gouver- 
rernent & étudié la question et à quel con- 
seul des ministres il en a été débattu. » 


Nôtre collègue M. Laurent-Eynac n'est 
pas moins catégorique (E£Erclamations et 
rires) lorsqu'il dit: « Nous ne pouvons 
accepter cette situation. La Constitution à 
fait espérer à toute la France d'outre-mer 
une Assemblée qui serait capable de faire 
entendre la voix des nations et des peu- 
ples qui vivent sous notre drapeau. Nous 
leur serons fidè'es avec le Gouvernement 
s'il nous suit, çt M. Dour d'interrompre : 

Et sans lui » 


lui s’il le faut » conclut M. Lau- 


« Ft sans 
rent-Evnac. 

Oui, on fait des déclarations d'une grande 
fermeté sur lés bancs M. R. P., ‘sur les 
banes socialistes, sur les bancs du ras- 
sermmblement des gauches, mais le Gouver- 
nement qui ést-ce ? M. Schuman, M.R.P., 
est president du Gouvernement, M. Coste- 
Fioret, M.R.P., est ministre de Ja France- 
d'outre-mer, il y à des ministres socia- 
listes. 


_ M. Raymond Barbé. Tel le ministre de 
l'intcrieur, 


ministre de l'intérieur 


M. Arnault. Tel le 


jui refuse de venir alors que M. Alduy, 
socialiste, le lui a dernandé, 

M. Aiduy, Puis-je vous poser une ques 
lion ? ; 


M. Arnault, Non, pas maintenant, mon- 
sieur Alduv. | 

Un conzeiller à qau: he. Vou ea VeZ2 
jeu: 

M. Arnault. Je me demande, mes chers 
i tout ceci ne pourrait pas 
destiné à abu- 


11 . € 
CONCEURS, SI 


ler du « double jeu » 


. ap] tie 
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ser les représentants autochtones, Pour no- 
tre part nous ne permettrons pas que 
lon en use ainsi avec les représentants 
des territoires d'outre-mer. 


Avant de parler d'élargir, mes chers 
collègues, il faut d’abord respecter nos 
droits, et ce faisant affirmer notre Vo- 
lonté de tout faire pour développer l'Union 
francaise. d 


M. Raymond Barbé. Très bien! 


M. Arnault. Il faut non seulement les 
respecter ici, mais ailleurs, dans les con- 
scils du Gouvernement et à l'Assemblée 
nationale, Nous simerions, lorsqu'un 
groupe à pris une position, que le groupe 
correspondant à l'Assemblée nationale 
adoptât la ième, et que son représentant 
au Gouvernement agisse dans le même 
sens, (Applaudissers:nts à l'extrême gau- 


Nous ne pouvons pas tre d'accora, sou- 
cieux des intérêts de l'Union française, 
sur une telle politique qui engendre le dé- 
couragement, obseurcit les perspectives 
d'avenir des peuples d'outre-mer, et con- 
duirait à la dissociation &e l’Union fran- 
caise, Les peuples vont dire, s'ils ne le 
disent déjà: « On nous reprend ce qu'on 
nous avait donné, il n’y a rien à faire avec 
la France 

Les tenants d'une telle politique, ceux-là, 
gunt des séparatistes ! Devant cette atti- 
tude du Gouvernement et les répercus- 
sions qu'elle entraine, comment ne serions- 
nous pas étreints par l'angoisse ? Com- 
ment des Français de bonne volonté, com- 
munistes parce qu'ils aiment passionné- 
ment leur pays avec toute la richesse de 
son passé, parce qu'ils comprennent et 
admettent que chaque être humain, quelle 
que soit sa _ace et la couleur de sa’ peau, 
puisse lui auesi, aimer passionnément 
son pays et vouloir son libre développe- 
ment, communistes parce qu'hériliers di- 
rects de longs siècles de tradition huima- 
niste, ils ont trouvé dans leur doctrine et 
ses méthodes les moyens pour tous les 
hommes de réaliser ce vieux rêve de tous 
les temps, « bâtir les conditions de l’épa- 
nouissement dé la personnalité humaine », 
communistes parce qu'ils se sentent les 
continuateurs de tous les hommes qui, à 
travers les âges, ont préché Ja fraternité 
humaine, comment un mouvement de Co- 
lère ne s'’emparérait-il pas de nous quand 
nous pensons à <e qu'un Gouvernement 
véritablement démocratique pourrait faire 
de l'Union française, e'il réalisait dans les 
faits la volonté du constituant, 


« La France forme avec les peuples d'ou- 
tre-mer une union fondée sur l'égalité des 
droits et des devoirs, sans distüction de 
race ni dé religion. 

« L'Union françaiee est composée de na- 
tions et de peuples qui mettent en com- 
mun où coordonnent leurs ressources et 
leurs efforts pour développer leurs civili- 
sations respectives, accroître Jeur bien- 


ètre et assurer leur sécurité. » 


De quel poids ne serait pas une telle 
union, avec ses ressources économiques 
immenses, le génie propré à chacun de ses 
peupies, 11 force niorole de son exemple, 
dans le camp des forces de démocratie et 
de paix ! 


Tout à l'heure, mes chers collègues, 
nous allons voter, La portée et le sens de 
ce vate devron' dépasser les limites de 
celte enceinte. Is trouveront des échos 
‘ans tous les territoires et pays d'outre- 





mer. Nous formons Je vœu qu'ils péné- 


trent, par l'intermédiaire des groupes inté- 
ressés, jusque dans les conseils du Gou- 
vernement. 


Mesdumes, messieurs, nous avons cOns- 
ciencz qué l’Assemblée de l’Union fran- 
caise s'élèvera aux yeux des. peuples qui 
font confiance à la France des droits de 
l'homme, à la France de l'abolition de 


l'esclavage et à la France des luttes libé- 


ratrices, en refusant de sanctionner une 
attitude à l'égard de notre Constitution 
qui, si elle était maintenue, assombrirait 
les perspectives de libération des peuples 
et ruinerait de grandes espérances! (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche et sur 
divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Ro- 
genfeld. 


M. Rosenfeld. Mesdames, messieurs, je 
voudrais présenter quelques observations 


Q 


que je n'ose vous promettre brèves. 


C'est que le débat est très grave. I est 
grave pour notre Assembée, il est sé- 
rieux pour Je Gouvernement ét pour l'As- 
semblée nationale, il est important pour 
les départements et les territoires d’outre- 
mer, pour l’ensemble de l’Union fran- 
(aise, pour son présent et pour son avenir. 


Personnellement, j'aurais préféré qu'il 
vint à un autre moment et dans d’autres 
circonstances, J'aurais aimé le voir sè 
dérouler pius tard, lorsque notre assem- 
blée ayant dernière elle plusieurs mois 
d'existence féconde et acquis une plus 
grande expérience dans la conduite de 
ses débats, aurait pu présenter un bilan 
appréciable des travaux accomplis et fait 
montré d'une originalité plus grande, la 
distinguant davantage des assemblées 
parlementaires existantes. 


J'aurais voulu que ce débat se produisit 
dans üne autre ambiance, à un moment 
où l'opinion publique et, en particulier 
l'opinion de la France métropolitaine, eût 


pu lui accordér une audience beaucoup : 


plus large, beaucoup pius attentive. 


Mais, °n politique, on n’est pas toujours 
maître de l'heure et des circonstances. 
C'est notre cas, De récents incidents, les 
dernières déclarations des représentants 
du Gouvernement en ce qui concerne la 
compétence de notre Assemblée, jes in- 
terprétations restrictives de la Constitu- 
tion qui ont été faites à cette occasion, 
justifient dans une grande mesure la hâte 
avec laquelle deux groupes importants de 
notre Assemblée nous ont saisis du pro- 
blème en déposant deux textes qui sont 
soumis aujourd’hui à notre examen. 


Nos collègues du groupe du rassemble- 
ment populaire nous proposent d'inviter 
le Gouvernement à soumettre à notre As- 
semb:ée, pour avis, préalablement à toute 
discussion devant Je Parlement, tous pro- 
jets ou propositions de loi concernant les 
quatre nouveaux départements d’outre- 
ner. 

Ceite proposition n’a rencontré au sein 
de la commission des affaires politiques 
et administratives aucune opposition. Elle 
a été pau ge à l'unanimité aussi bien 
dans le fond que dans la forme, Elle Je sera 
certainement dans les mêmes conditions 
d'unanimité par l’Assemblée, 

La seconde proposition, celle de nos col- 
lègues communistes et apparentés, et du 
rassemblement démocratique, ést beau- 
coup plus large. 

Si la première ne traite que d’une ques- 
tion particulière, celle = touche Ja 
compétence de l’Assemblée de l'Union 





française en ce qui concerne Ja Martini 


que, la Guade;oupe, la Guyane et la Réu- 
nion érigées en départements francais, 
la seconde, celle du groupe communiste, 
élargit le débat et soulève le problème 
d'ensemble de la compétence de notre As- 
sembiée, compétence territoriale et com 
pétence juridique. 


I est donc logique que le débat s’'en- 
age sur cette dernière. La discussion de 
a osition du groupe du mouvement 
républicain populaire se trouve pour ainsi 
dire englo dans la discussion générale 
dont elle ne constitue qu’une partie ou 
qu'un aspect. 


MM. Barbé, d’Arboussier et leurs amis 
politiques ont déposé un texte que la com- 
mission compétente n’a pas retenu, Sur 
l'initiative des commissaires socialistes, la 
commission des affaires politiques lui a 
substitué un autre texte auquel nos collè- 

ues communistes se sont lement ral- 
iés et qui a été adopté à l’unanimité, 

Pour la clarté du débat et pour bien 
faire comprendre l'attitude de mes amis 
socialistes à l’égard du problème qui nous 
préoccupe, je crois devoir expliquer les 
raisons pour lesquelles nous n'avons pu 
accepter le texte initial, 


I nous est apparu, À la fois, comme 
anticonstitutionnel dans sa dernière - 
tie, inefficace, voir même dangereux a 
l'ensemble, 


La proposition communiste était, en 
effet, conçue dans les termes suivants : 
« L'Assemblée de l'Union française invite 
le Gouvernement à appliquer la Constitu- 
tion en ce qui concerne les attributions 
de l’Assemblée de l’Union française et à 
tenir compte des propositions et avis ex- 
primés par cette Assemblée. » 


Cette dernière partie telle qu’elle est 
rédigée, et si on la replace dans l’en- 
semble” du projet, ne peut avoir qu’un 
seul sens: on invite le Gouvernement à 
conformer son action aux opositions 
faites par l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise et à suivre les avis exprimés par 
cette Assemblée, 


TeHe est, à n'en point douter, la pen- 
sée des auteurs. Tel est, je ne crois point 
me tromper dans cette interprétation, de 
désir unanime de notre Assemblée, Com- 
ment pourrait-il d’ailleurs en être autre- 
ment? Si nous prenons notre rôle au sé- 
rieux, si nous considérons que nous avons 
ue mission à remplir, une mission dont 
la constitution nous a chargés, celle de 
nous pencher sur tous les problèmes de 
notre compétence, de les étudier d’une 
façon approfondie, et de dire ce que nous 
croyons être l'intérêt bien compris de 
chacun des territoires représentés ici et 
l'intérêt général de l’Union française; si 
nous pensons cela et si nous voulons 
agir conformément à notre conscience de 
représentants de l’Union française — nous 
le pensons tous et nous le voulons tous, 
j'en suis convaincu — alors nous ne pou- 
vons pas admettre qu’on ne tienne pas 
compte de nos propositions et de nos avis. 
Ne pas le penser, ne pas le vouloir, serait, 
de notre part, soit de l'hypocrisie, soit 
une absence de confiance en nous-mêmes 
et en la mission que nous avons acceptée 
en venant siéger ici. 


Nous sommes donc d'accord sur le fond 
de la proposition qui répond à ce senti- 
ment. 


Mais nous devons compter avee les 
textes constitutionnels, surtout lorsque 
nous soulevons justement le problème de 
notre compétence. 








ASSEMBLEE DE L'UNION FRANCAISE — SEANCE DU 9 JUIN 1943 477 





| Nons voulons que cele=ci no soit con- 

stée par personne, qu'elle soit reconnue 
Conformément à la Constitution. Nous ne 
devons pas nous-mêmes violer celle-ci en 
votant une sition qui ne tient pas 
compte du texte constitutionnel. 


Or, la Constitution a fait de notre As- 
semblée, une assemblée consultative. Elle 
1 défini les matières dans lesquelles le 
Gouvernement et l’Assemblée nationale 
sont tenus de demander notre avis. Par 
conséquent, toute mesure  gouvernemen- 
tale ou tout vote de l’Assemblée nationale 
en ces matières sont entâchés d’un vice 
de forme si la procédure de consultation 
prévue par la Constitution n’est pas obser- 
vée. 

Mais la Constitution ne contient aucune 
obligation à l'égard de l’Assemblée de 
l'Union française. Ni le Gouvernement, ni 
l'Assemblée nationale, ni le haut conseil 
de l'Union française ne sont tenus de con- 
former leurs décisions aux avis que nous 
émettons et aux propositions que nous 
leur adressons. 


Un conseiller à gauche. Hélas! 


M. Rosénfeld. Aucun doute n’est possible 
à ce sujet. Les textes sont là, et ils sont 
clairs. 

la suite que le Gouvernement ou le 
haut-conseil, et même l’Assemblée natio- 
nale donnent ow me donnent pas à nos avis, 
nous échappe complètement, du point de 
vue du droit constitutionnel, s'entend. 


Par contre, elle conserve toute sa valeur 
politique puisque l’attitude du Gouverne- 
ment et de l’Assemblée nationale, à l'égard 
de nos travaux, comporte un aspect poli- 
tique et des incidences politiques. Aussi 
n'est-ce sur le plan constitutionne 
que nous devons nous placer, mais sur 
le plan de la politique générale de l'Union 
française. 

Voilà pong nous n’avons pu admet- 
tre, dans sa forme initiale, le projet com- 
muniste qui ne se plaçait précisément que 
sur le plan constitutionnel où il n’y à pas 
de discussion possible. 


Le Gouvernement, l Assemblée nationale, 
le haut-conseil de l'Union française, fors- 
qu'il sera créé et fonctionnera, ont donc 
le droit incontestable de ne pas tenir 
comple de nos propositions, de nos pro- 
positions de résolution, de nos avis, de nos 
VŒux, 

Mais serait-ce de bonne politique ? 

C'est cette question que nous, socialistes, 
nous nous sommes posée, et c'est cette 
question que nous posons par le débat 
d'aujourd'hui devant l'opinion publique. 

Dans la première partie de la proposition 
initiale, nos collègues communistes invi- 
tent le Gouvernement « à appliquer la 
Constitution en ce qui concerne les attri- 
butions de l’Assemblée de YUnion fran- 
çaise ». 

Mes amis et moi, nous tenons ce texte 
pour inefficace et dangereux, Il est ineffi- 
cace, parce be peut provoquer une ré- 
ponse très simple de la part du Gouver- 
nement, et qui ne résoudra rien: Le Gou- 
vernement peut nous dire: « J'applique 
la Constitution ». Et nous voilà revenus 
au point de départ. 


Le texte est dangereux car, permeltant 
auw Gouvernement de nous répondre ainsi, 
il semble accorder aux ministres le pou- 
voir d'interpréter pour nous la Constitu- 
lion, Or, chaque ministre en particulier, 





ct le Gouvernement dans son ensemble, | 





n’ont pas ce pouvoir, la Constitution ne 
le leur à pas accordé, Et même si nous 
avions ici des doutes, des scrupules, des 
incertitudes en ce qui concerne Ja compé- 
tence de notre Assemblée, nous ne + 
vons pas, nous n'avons pas le droit d’en 
demander une interprétation an Gouver- 
nement. Ce serait vouloir investir l’exé- 
cutif d’un pouvoir que même le législatif 
ne possède point. 


Là est, pour nous, là grande difficulté, 
mais là est aussi la grande garantie consti- 
tutionnelle contre tout abus de | raiipl 
de l'exécutif, et même du législatif. 


Lorsqu'il s’agit de lois ordinaires, les 
tribunaux sont chargés de les interpréter 
afin d’éviter les interprétations différentes, 
quelquefois contradictoires. IL existe une 
cour de cassation qui est chargée de créer 
la jurisprudence. Dans certaines matières, 
c’est le conseil d'Etat qui a cette mission. 


Mais pour les textes constitutionnels, il 
n'existe pas, dans la Constitution francaise, 
d'organisme investi du pouvoir suprême 
de dire le droit, d'expliquer les contra- 
dictions qui peuvent apparaître, de com- 
bler les lacunes s’il en existe. 


L'Assemblée souveraine, elle-même, n’a 
pas ce droit, car tout texte qu'elle peut 
voter n’a que la valeur d’une loi ordinaire 
et ne peut modifier un texte constitution- 
nel. Celui-ci ne peut être amendé ou ex- 
pliqué que par la voie de la revision pré- 
vue par la Constitution. 


ll en résulte qu’en ce qui concerne, en 
Le Pere la compétence de notre Assem- 

lée, si les textes constitutionnels ne sont 
pas clairs ou paraissent tels à l’un des or- 
ganismes qui doivent les appliquer, alors 
que les autres sont d’un avis différent, 
personne au monde ne peut les départa- 
ger. Chacun peut en donner son interpré- 
tation, mais celle-ci n’est pas obligatoire 
pour jes autres. 


Quand il s’agit de la compétence de l’As- 
semblée de l’Union française ou plutôt de 
l'application de la Constitution en ce qui 
concerne cette compétence, quatre insti- 
tutions constitutionnelles sont en jeu; ce 
sont: l’Assemblée nationale lorsqu'elle 
doit décider si un projet de loi doit ou non 
être soumis pour avis à l’Assemblée de 
l'Union française, conformément aux ar- 
tieles 71, 72, 74, 75 de la Constitution; le 
Gouvernement de la République française 
dans les mêmes conditions et plus spécia- 
lement aux termes des articles 71 et 72; 
les Etats associés aux termes de l’arti- 
cle 74 et dans le cadre des articles 61 et 
68 ; enfin, notre Assemb'ée elle-même, dont 
la création est inspirée par les trois der- 
niers alinéas du préambule de la Constitu- 
tion et dont les pouvoirs et la compétence 
font l’objet du titre VIL 


Chacune de ces institutions est obligée 
d'interpréter le texte constitutionnel. Cha- 
cune le fait et le fera, j'en suis convaincu, 
avec la plus grande probité intellectuelle, 
avec le plus noble souci de rester fidèle 
à l'esprit et à la lettre de Ja Constitution, 
avec le plus sincère désir de faire de Ha 
charte écrite une réalité vivante, féconde, 
correspondant à la volonté de la France 
qui à approuvé Ja Constitntion, et aux 
aspirations des nations et des peuples qui 
l'ont acceptée. 


Mais cette probité intellectuelle, ce souci ! 


de la légalité constilutionnelle, ce désir 
de réalisations fécondies n’empéchent pas, 
ne peuvent pas empêcher des interpréta- 
tions divergentes qui, sur le plan juridi- 
que, ne peuvent pas étre résolues par une 
instance Suprème. C’est un fait avec le- 
quel nous devons compter. 





C'est pourquoi nous ne pouvons pas 
nous placer sur le terrain qu'avait choisi 
la proposition initiale du groupe commu- 
niste. Nous ne reconnaissons pas l'antorité 
du Gouvernement dans cette matière in 
terprétative, mais nous ne pouvons pas 
non plus Jui imposer à lui, et encore 
moins à l’Assemblée nationale et aux 
Etats associés, notre propre interprétation, 

C'est pourquoi le texte de mes amis s0- 
cialistes porte le débat sur le plan de la 
politique générale de l'Union francaise, ce 
qui imglique forcément, aussi, une ana- 
lyse juridique de notre compétence, telle 
que nous la concevons,. 


Etant par excellence lorgane de l'Union 
pag sue à composée de représentants élus 
au deuxième degré, sans doute, mais élus 
cependant de la métropole et des départe- 
ments et territoires d'outre-mer, bientôt 
peut-être des Etats associés, étant cela, 
l'Assemblée de l'Union française est for- 
cément beaucoup plus -spécialisée en la 
matière que le Gouvernement et même 
que l’Assemblée nationale. 

Aussi notre interprétation, surtout si 
elle est unanime, a une importance capi- 
tale.. Nos collègues communistes, en pré- 
sence de motre texte, ont reliré le leur 
et votre commission des affaires poliliques 
s'est ralliée à l'unanimité à notre propo- 
sition en apportant simplement quelques 
modifications de forme. 

Je crois donc ne pas me tromper eñ affr- 
mant que mon raisonnement correspond 
au sentiment unanime des groupes repré- 
sentés dans cette Assemblée, 


_ M. Gabriel d’Arboussier. C'est ain-i qu'on 
écrit l'histoire ! 


M. Rosenfeld. Mais c’est abso'ument 
exact, mon cher collègue, 


M. Gabriel d'Arhoussier. N'oubliez pa 
que je fais partie de la commission! 


M. Rosenfeld. Je vais me livrer à présent 
à une brève analyse juridique, puis j’es- 
saierai de tirer les conclusions politiques, 

Si je comprhds bien Ja dernière inter- 
prétation de notre compétence, présentée 
ici par les représentants du Gouverne- 
ment — je dis Ja dernière... 


M. Gabrici d'Arboussier. \h! 
M. Rosenfeld. ..puisqu'il y à eu 


ucs 
flottements et des contradictions sur les- 
quels il est inutile de s’appesantir — elle 
est fondée sur le troisième alinéa de lar- 
ticle 71. 

M. Gabriel! d'Arboussier. C'est ce qui est 
essentiel, 

M. Rosenfeld. Jl-est question, nous dit- 
on, des territoires d'outre-mer. Or, les qua- 
re nouveaux départements francais 
sont plus des territoires d'outre-lner, pas 
plus que FAïigérie. Par conséquent, FAs- 
semblée de l’Union française n'est pas 
compétente en Ce qui concerne ées ré- 
gions. 

D'autre part, dans ce même alinéa, il 
n'est question que de « législation » rela- 
live aux territoires d'outre-mer. Donc, tout 


ce qui n'est pas législation, mais « admm- 
nistration » où « politique », édiiype égai- 
lement à notre compétence. 

Ainei, l'interprétation donnée par le Gou- 
vernement restreint notre compétence ter- 
ritoriale et même notre compéte”ce tout 
court. 
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Je ne veux ras répéter les excellents 
arguments juridiques que mo ami M. Al- 
duy, que M. Max André, que d'autres de 
nos collègues ont présentés ici au cours 
d'un débat précédent et que les :appr- 
teurs ont développés. Leur thèse est la 
mienne, 


M. Gabriel d’Arboussier. Lt la thèse de 
M. Arnault ? 


M. Rosenfeld. Leur démonstration me 
semble péremptoire et leur interprétation 
des divers articles de la Constitution abso- 
Jument conforme aussi bien à l'esprit qu à 
la lettre de Ja Constitution. 


Comment peut-on prétendre que 1es qua- 
tre nouveaux départements français ne 
sont pas des départements d'outre-mer en 
vertu de l'article 73, quand Particle 66 
range les membres de cette Assemblée élus 
par ces départements dans la catégorie es 
représentants des « départements et ter- 
ritoires d'outre-mer » ? 

Comment peut-on exclure de notre com- 
pétence les questions relatives à l'Algérie, 
lorsque les représentants de ces trois dé- 
partements et de l'assemblée algérienne 
figurent également dans la catégorie des 
élus « des départements et territoires d'ou- 
tre-mer », de l'article 66 ? 

Comment peut-on négliger l'article 75 
qui prévoit l’évolution éventuelle des sta- 
tuts respectifs des membres de Ja Répu- 
blique et de l'Union francaise, et ordonne 
la consultation de l'Assemblée de l'Union 
française pour toute modification de sta- 
tuts et pour « les passages d'une catégorie 


à” l'autre » ? 


Comment ne voit-on pas que les termes 
employés au troisième alinéa de l'arti- 
cle 71 ne sont qu'une formule générale, 
une sorte d'abréviation pour désigner l'eu- 
semble de ce qui n'est pas la France mé- 
tropolitaine ? 

Cela résulte clairement’ des débats à la 
commission de la Constituante, 

Mais il y a plus. Le troisième alinéa de 
l'article 71 que le Gouvernement nous 
oppose, est peut-être le seul que le Gou- 
vernement n'ait pas le droit d'invoquer, 
car il ne le concerne pas. 


Notre compétence est délimitée par le 
premier alinéa de l'article 71 par les 
deuxième et troisième alinéas de l'arti- 
cle 72, ainsi que par les deuxièmes alinéas 
des articles 74 et 75. 

Ces articles définissent les rapports ré- 
ciproques entre l'Assemblée nationale, le 
Gouvernement de la République française, 
les gouvernements des Elats associés, 
d'une part, et l'Assemblée de l'Union fran- 
Çaise, d'autre part. 

Eux, et eux seuls, renferment les obliga- 
tions auxquelles sont tenus de se confor- 
er les organismes énumérés dans tout 
ce qui concerne l'Union française, 

Les deuxième et troisième alinéas de l'ar- 
ticle 71 touchent un point particulier, en 
dehors de ce qui est dit sur la délimita- 
tion des pouvoirs errtre les organes de la 
République et de l'Union française. Il est 
question de notre droit d'initiative. Le 
droit d'initiative et ses limitations éven- 
tuelles ne modifient en rien la compé- 
tence, On peut très bien imaginer une As- 
semblée avec une très large compétence, 
dont le droit d'initiative soit limité. Notre 
Constitution en connaît au moins deux cas, 
Le premier est prévu au deuxième alinéa 
de l’article 14. Il précise que les proposi- 
tions de loi formulées par les membres du 





Conseil de la République, ne seraient pas 


recevables « lorsqu'elles auraient pour 
conséquence une diminution de receltes 
owune création de dépenses ». 


Le deuxième cas est celui du 2° alinéa 
de l’article 17. IL stipule qu'« aucune pro- 
position » — jil s'agit de l'initiative des 
députés en matière de dépenses — « ten- 
dant à augmenter les dépenses prévues 
ou à créer des dépenses nouvelles ne 
pourra être présentée lors de la discussion 
du budget des crédits prévisionnels et 
supplémentaires. » 

Peut-on en déduire que la compétence 
du Conseil de Ja République ou A J'As- 
serablée nationale est restreinte par ces 
dispositions? Aucun juriste sérieux ne 
pourrait l'affirmer. 

C'est pourtant un raisonnement de cette 
nature qui a conduit le Gouvernement ‘à 
prétendre que la compétence de l’Assem- 
blée de l’Union française ne s'étend pas 
aux quatre départements et à l'Algérie. 

Le 2° alinéa de l'article 71 accorde à 
l'Assemblée Je droit de faire siènne une 
initiative de l’un ou de plusieurs de ses 
membres. IL prescrit la procédure qui de- 
vra être suivie dans ces cas; il ne déli- 
Mile pas la matière à laquelle peuvent se 
reporter ces initiatives. L'Assemblée de 
l'Union française en est seule juge. Si 
elle accepte les propositions de résolution, 
son bureau les transmet au Gouversement 
français ou au haut conseil ‘de l'Union 
française, et c’est tout, Fe 


L'Assemblée nationale, le Gouvernement 
et le haut conseil ne sont pas tenus, de 
par le texte même de la Constitution, de 
répondre à l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise ni encore moins de prendre ces 
transmissions en considération. 


Là est, pour ces hautes institutions, la 
garantie constitulionnelle contre l’in- 
imixion de l’Assemblée de l'Union fran- 
Çaise dans un domaine qui ne lui appar- 
tiendrait pas. Mais la Constitution n'a pas 
prévu de procédure qui permettrait au 
Gouvernement ou à l'Assemblée nationale 
de rappeler notre Assemblée à l’ordre ou 
de lui interdire un débat quelconque. 


Le constituant s'en est remis À la sa- 
gesse de notre Assemblée, J1 a eu raison, 
car l'Assemblée de l'Union française, as- 
semblée consultative pour les problèmes 
de l'Union française, assemblée nouvelle, 
be peut jouer un rôle important et peut- 
être décisif, que dans la mesure où ses 
travaux sont sérieux. conformes aux tex 
tes constitutionnels et inspirés par le souf 
fle nouveau qui s'est si parfaitement ma- 
nifesté dans le préambule de la Constitu- 
tion, 

Si l'Assemblée sortait délibérément. de 
ses attributions, elle se condamnerait elle 
même à l'impuissance. 

Voilà pourquoi le constituant, ne voulant 
pas attenter à la dignité de la nouvelle 
Assemblée, n’a pas cru devoir limiter no- 
tre droit d'initiative et nous a laissés nous- 
rnêmes juges souverains de notre action. 


Malheureusement l’article 71 fut doté, à 
la commission de la Constitution, d'un ad- 
ditif devenu, par la suite, le troisième ali 
néa de cet article. 

IL est dû à l'initiative de M. Pierre Cot 
et de M. Fajon. La commission les a sui- 
vis. 

Je ne veux pas entamer, aujourd’hui, 
une discussion sur le fond de ce malen- 
contreux texte qui sert de prétexte au 
Gouvernement pour interpréter restricti- 
+ la compétence de notre ASsern- 

e. 





On en a parlé déjà ici. Je ne suis d'ac. 
cord ni avec l'interprétation donnée par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, 
ni avec celte de M. Barbé qui se devait, 
naturellement, de justifier la position prise 
par ses amis à la commission de la Consti- 
tution. Je prétends, cependant, que le 
troisième alinéa de l’article 71 ne nous 
est pas opposable et surtout pas par le 
Gouvernement, 


S'il restreint, en effet, dans une certaine 
mesure notre droit d'initiative, il ne con- 
cerne pas notre compétente. en Æ£énérai, 
ainsi que je l'espère vous l'avoir démon- 


‘tré, 


En fait, ce texte n’est qu'une indication 
pour l'Assemblée de l’Union française en 
ce qui concerne la recevabilité des propo- 
sitions de résolution présentées par un ou 
plusieurs de ses membres, conformément 
au deuxième alinéa de ce même article. 
Le Gouvernement n'a rien à voir puisqu'il 
s'agit de propositions de résolution et non 
de propositions. 


L'Assemblée nationale? Faïisons-lui con- 
fiance. 

Elle ne se laissera pas impressionner 
par nos initiatives qui seraient même jn- 
tempestives et illégales. 

Ea tous cas, il appartient au Gouverne. 
ment de protéger l’Assemblée nationale 
contre nos ermpiètements éventueis sur 
ses prérogatives. Elle est souveraine et 
saura se défendre. 


Le troisième alinéa de l'article ‘71 nous 
oblige, nous, membres de l'Assemblée de 
l'Union française, à nous poser, dans cer- 
tains cas, la question de notre compté 
tence, 


Nous la savons, puisque nous avons io- 
séré à l'article 31 de notre réglement que 
« jorqu'une proposition de résolution vise 
une autre matière que celle prévue par 
la Constitution, le président, après avis 
du bureau, peut l'écarter pour motif d’in- 
compétence ». 


C'est donc une question intérieure à 
notre Assemblée. Le Gouvernement n'a 
pas à y intervenir. 

Aussi, si j'avais assisté à la séance où 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil avait présenté une question préju- 
dicielle, ou préalable, en se fondant sur 
ce troisième alinéa de l’article 71, je m'y 
serais opposé en déclarant qu'il s'agissait 
là d’une immixtion gouvernementale dans 
une affaire qui ne le concerne nullement. 

Cela ne veut pas dire que je nie au 
Gouvernement le droit de juger, pour lui- 
même, de notre compétence ou de uotre 
incompétence, 

S'il croit ne pas devoir donner suite à 
nos propositions pour cause d'incompt- 
tence, il peut le faire, comme il peut, en 
général, ne pas nous écouter. 

S'il croit ne pas devoir répondre à des 
questions orales ou écrites pour les mé- 
mes raisons, nous ne pouvons pas l'y obli- 
ger., S'il croit ne pas devoir se faire repré- 
<enter à nos séances, comme aujourd’hui, 
pour cause de violation de la Constitution 
de notre part, libre à luit Nous le regret- 
terons! Mais nous continuerons sans lui, 
si nous croyons rester nous-mêmes dans 
le cadre constitutionnel. 

Et, c’est ici, mesdames et messieurs, que 
j'en reviens à l'aspect politique de notre 
débat. Ce qui est grave, dans le différend 
qui nous oppose au Gouvernement, c’est 
que son interprélation apparaît comme 
une tentative de restreindre notre compé- 
tence, et, par ce biais, de réduire l’impor- 


| tance de uotre Assemblée. 
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Malheureusement, cette impression sem- 
ble trouver une justification dans Ja poli- 
tique générale du Gouvernement et du mi- 
nistre de la France d’outre-mer en parti- 
culier. 

Cela a commencé par le code du tra- 
vail, ; 

Je ne veux pas reprendre la question de 
l'illégalité du décret du 25 novembre 1947 
qui à suspendu l'application du décret du 
17 octobre, promulgué par M. Marius Mou- 
tet pour instituer le code du travail dans 
les territoires d’outre-mer, Mon ami 
Begarra vous en à fait, au cours de la 
séance du 27 février, une démonstration 
pertinente. 

Le 8 mars dernier, M. le ministre de Ja 
France d'outre-mer à avisé le président de 
notre commission des affaires sociales que, 

se conformant à l’avis unanime de notre 
Assemblée, il présentait ie jour même un 
décret annulant celui du 25 novembre, et 
remettant en vigueur celui du 17 octobre 

Je sais que des « difficultés d’ordre cons- 
titutionnel » empêchent la parution de ce 
décret, Mais je sais aussi que si l’on avait 
voulu remettre en vigueur le code Moutet, 
il était facile de demander à l’Assemblée 
nationale le vote urgent d'un projet de loi 
abrogeant le décret du 25 novembre. On 
na pas eu tant de scrupules .pour faire 
paraitre, en janvier, uo décret antidaté. 

De mauvaises nouvelles nous parvien- 
nent d’un péu partout sur la recrudes- 
cence de la discrimination raciale dans les 
territoires d'outre-mer. Souvent ce sont les 
administrateurs qui.s’en rendent coupa- 
bles, en omettant de prendré des mesures 
pour rappeler au respect de la Constitution 
certains Européens qui reprennent l’habi- 
tude de fermer aux noirs les portes des 
hôtels et restaurants fréquentés par les 
blancs. 

Une grande inquiétude s’empare des po- 
pulations d'outre-mer, Elles ont l’impres- 
sion que l'on revient en arrière. 


Et c’est dans ce climat de crainte, de 
doute, d'inquiétude, que l’on constate 
brusquement une sorte de raidissement 
du Gouvernement à l'égard de notre 
Assemblée. C’est très, très grave, 

Le préambule de la Constitution, je ne 
le relis pas, — vous le connaissez par 
cœur, — contient des idées magnifiques. 
Le titre VIT est une tentative, disons 
‘imide, destinée à réaliser ces nouvelles 
notions. 

Quand Ja Constitution proclame qu’elle 
écarte tout système de colonisation fondé 
sur l'arbitraire, quand elle déclare que la 
France entend conduire les peuples à la 
iberté de s’administrer eux-mêmes et de 
zérer démocratiquement leurs propres 
iflaires, ce n’est pas seulement une pro- 
messe, c’est un engagement que le peu- 
pie français à pris à l'égard des peuples 
et des nations d'outre-mer, C'est un enga- 
sement solennel puisque le peuple fran- 
cais à ratifié la Constitution par un refe- 
rendum, 

C'est un engagement que personne n’a 
le droit de rompre sous peine de faire 
passer le peuple de France pour un peuple 
parjure, 


Le Gouvernement — aucun Gouverne- 
ment français — n’a le droit de le faire. 


Que le Gouvernement, que l’Assemblée 
nationale songent à la grande espérance 
qui est née outre-mer. 


Qu'ils se représentent la terrible décep- 
fon, — et ses conséquences tragiques, — 
si les peuples d'outre-mer perdent con- 
fance dans la parole de la France. 








Dans la métropole, l’opinion s'intéresse 
eu à l’Assemblée de l'Union française et 
ses travaux, 

‘ Tel n’est pas le cas outre-mer, 

‘ Là-bas, on a pris au sérieux l'idée de 

l’Union française. 

Là-bas, les débats de notre Assemblée 
ont une résonance qui dépasse même les 
prévisions, 

, Qu'on le veuille ou non, pour ces popu- 
lations, l’Assemblée de l'Union française 
est la garantie de la nouvelle politique. 

En négligeant nos avis, nos vœux, n0s 
propositions de résolution, on crée l'im- 
pression que rien n’a changé, que la Cons- 
titution reste lettre morte, que le pacte 
colonial est toujours en vigueur. 

En essayant de restreindre la compé- 
tence de notre Assemblée, ce n'est pas 
nous que l’on atteint, mais l'idée même 
de l'Union française. 

Que Je Gouvernement y prenne garde ! 
La Constitution ne limite nullement ses 
initiatives ainsi que celles de l'assemblée 
souveraine à l'égard de l’Assemblée de 
l'Union francaise. L'un et l’autre sont li- 
bres, aux termes du premier alinéa de 
l’article 71, de nous associer à toute Ja 
législation, à toute l'administration des 
pays d'outre-mer, sans aucune restriction. 

Qu'ils en usent pour montrer que 
l'Union française n'est pas un trompe- 
l'œil mais une réalité. 

Que le ministre de la France d'outre- 
mer s'inspire de cet admirable discours 
de Victor Schælcher dont les cendres re- 
joindront bientôt, au Panthéon, celles de 
Jaurès et de Victor Hugo. 

« Tout le bénéfice des réformes les plus 
avantageuses dans les institutions est à 
peu près perdu, si par un égard plein 
d'inconséquence pour ce qu'on appelle les 
positions acquises, on laisse la charge de 
mettre en œuvre ces réformes à des 
fonctionnaires qui les détestent. 

« Eloignez les agents d’iniquité qui ne 
tiennent pas entre les deux classes la ba- 
lance égale; les remplacer par des hom- 
mes dévoués à la République, et voilà 
sincèrement tous les progrès nécessaires 
est, pour les deux classes ensemble, — je 
n'hésite pas à le dire, — une question de 
salut. » 

Ainsi s’exprimait Schœlcher, le 1% fé- 
vrier 1880, et c’est la commission de l’abo- 
lition de l'esclavage, présidée par ce 
même Schælcher qui, — il y a exactement 
cent ans, — à affirmé solennellement : 

« La République ne saurait vouloir ar- 
racher d’une main ce qu'elle leur a donné 
de l’autre. » 


M. Gabriel d’Arboussier. Nous avons 
déjà entendu cela, en mai 1946, dans la 
bouche des ministres socialistes, 


M. Rosenfeld. Au terme de cette dé- 
monstration, — qui a été très longue, je 
m'en excuse, — j'aurais voulu me tour- 
ner vers M. le représentant du Gouverne- 
ment. 


M. Arnault, De votre gouvernement ! 
M. Raymond Barbé. Il est absent, 


M. Rosenfeld, Malheureusement il n'est 
pas là. Je Jui aurais dit: Prenez garde ! 
Prenez garde de vous laisser entraîner 
dans une voie dangereuse où l'on trahi- 
rait à la fois les espérances des peuples 
d'outre-mer et la volonté formelle du peu- 
ple français. 

Prenez garde, ra c'est toute la tra- 
dition française de la démocratie et de la 


1 liberté que vous tiendrez en échee, celle 





née de la Révolution française, celle en- 
core affirmée par la Libération. 

Et puisque je viens d'évoquer les grands 
ancêtres, laissez-moi terminer en vous 
rappelant l’immortelle parole de Danton, 
prononcée le 16 pluviose de l'an II, pour 
demander le vote du premier décret de 
l'abolition de l'esclavage : « Représentants 
du peuple, jusqu'ici nous n'avons décrété 
la liberté qu'en égoistes et pour nous 
seuls, 

« Mais aujourd'hui, nous proclamons la 
liberté universelle, Nous travaillons pour 
les générations futures. » (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Lau- 
rent-Eynac. 


M. Laurent-Eynac. Mesdames, messieurs, 
on m'a prêté tout à l'heure, très gracieu- 
sement d’ailleurs, des propos que je ne 
renie pas. Mais l’Assemblée conviendra 
que je suis le meilleur interprète de ma 
pensée, et c’est pourquoi je vais, au nom 
du rassemblement répubheain, dire mon 
sentiment sur les deux propositions qui 
nous sont soumises, 

J'ai dit ailleurs, je le redis ici, que ces 
deux propositions sout solidaires l’une de 
l'autre, queïles se complètent et que lAs- 
semblée à été heureusement inspirée en 
les confondant dans une délibération 
commupe. 

Au surplus, j'accorderai tout de suite 
mon intervention à celle de l’orateur du 
parti socialiste qui m'a précédé, en disant 
que ce n'est pas hasard que se pose le 
problème des pouvoirs de cette Assem- 
lée, Qu'en effet, il semble que dans 
l'opinion et dans les expressions du sen- 
timent publie notre Assemblée connaisse 
une sorte de crise de croissance, qu’on Jui 
dénie, non pas seulement ses attributions 
et sa compétence mais quelque impor- 
tance dans la vie et les activités de l'Union 
française et, c'est une sorte de chemine- 
ment discret, elandestin, qui s'est pour- 
suivi dans une conspiration du silence 
trop réelle pour être le fait du hasard au- 
tour de nos travaux. 

Aujourd'hui, cette conspiration se tra- 
duit par Ja contestation, officiellement af- 
firmée, des pouvoirs que nous à reconnus 
la Constitution. 

C'est contre cela que nous entendons 
nous élever vigoureusement, Nous pen- 
sons qu'il n’est pas possible, alors que 
notre Assemblée commence à prendre 
figure, de laisser s’accentuer, se prolon- 
ger cette action qui s'efforce à nier, à 
discuter ou à contester le sens mème des 
textes constitutionnels, {Applaudissements 
au centre et sur divers bancs à gauche.) 

A Ja vérité, le débat est venu par voie 
incidente, C'est à propos d’une proposi- 
tion qui nous était soumise que, subite- 
ment, le Gouvernement a invoqué une li- 
mite imprévue à n03 attributions, et, si 
j'ai bonne mémoire, c’est après un inci- 
dent préalable, sur le débat qui s’est ins- 
titué ici à propos de l'abolition du décret 
Régnier, que le sous-secrétaire d'Etat aux 
affaires musulmanes est venu contester 
notre compétence en ce qui concerne les 
départements algériens, 

Je suis, après bien d’autres de nos col- 
lègues appartenant aux divers groupes de 
cette Assemblée, intervenu pour dire que 
cette interprétation improvisée au banc du 
Gouvernement ne pouvait nous retenir un 
instant et montrer combien non seule- 
ment elle était dangereuse en elle-même, 
mais comment elle ouvrait la porte à des 
interprétations extensives des interdic- 
tions qui allaient nous accabler, 





_ 














Guns 


480 ASSEMBLEE 


DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 9 JUIN 1948 perte} 





Je disais à mon banc que, si l’on nous 
interdisait, le jour du débat sur te dé- 
cret Mégnier, de connaître des affaires 
algériennes, on nous interdirait le lende- 
ain de connaître des aflaires qui tou- 
chent les départements d'outre-mer, c’est- 
à-dire nos anciennes colonies. Et j'ai sou- 
venir du haut-e-corps qui avait fait se 
dresser à son banc le sous-secrétaire 
d'Etat signifiant que cette pensée n'était 
Jama:: venue à l'esprit du Gouvernement, 

Je poursuivais mon argumentation en 
di-ant que, par la suite, c’est la connais- 
sance des affaires touchant les Etats asso- 
cics qu'on nous contesterait, et j'ai encore 
de souvenir d'un geste indigné, 

A la vérité, je ne croyais pas Ctre aussi 
bon prophète, IL s’est trouvé que ma 
crainte ne faisait que précéder la réafité 
puisque, le lendemain, le Gouvernement 
venait affirmer que non seulement nous 
n'étions pas compétents s'agissant des dé- 
rage d'Algérie, mais que nous ne 

pas davantage s'il s'agissait des 
anciennes <olonies. Puisque notre compé- 
tence ne Ya pas, au dire de nos censeurs, 


4 * 
ti10n5 


au delà des territoires d'outre-mer, de- 
main on contestera nos pouvoirs quand il 
s'agira des Etats associés, Notre Assemblée 


de ‘’Union française est menacée de deve- 
r a peau de chagrin dont les attribu- 
tions se rélréciront à la mesure des vélléi- 
tés de pensées ou des variations gouver- 
nementales, : 

C'est pourquoi je me permets d'appeler 
votre attention, mesdames, messieurs, sur 


la gravité du problème posé aujourd’hui 
par les honorahles rapporteurs de la com- 
Mission des affaires politiques et je ne 
saurais frop souligner l'importance de 
notre décision. 

L'option qui nous est offerte — et jere- 
grette que le Gouvernement ne soit pas à 


Son banc pour lui dire mon sentiment, je 
l'aurais fait avec une force qui n'aurait eu 
d'égale que la modération des termes — 
l'option qui nous est offerte aujourd'hui 
est dramatique. Il s’agit de savoir si cette 
Assemblée sera vraiment Fexpression de 
la pensée de l’Union française, la réalisa- 


tion de ce qu'ont voulu les rédacteurs de 
la Constitution, ou bien si, au contraire, 
nous poursuivrons des jours précaires dans 
une sorte de conscil supérieur des colo- 
nies, auquel on aura fait la grâce de con- 


éentir un titre, glorieux en apparence, 
mais qui ne fera que dissimuler mal 
l'Eroitesse de ses attributions et la fai- 
blesse de ses pouvoirs. 

Je suis sûr que, posant ainsi la question, 
Y'Assemblée ne peut qu'être unanime, Au 
surplus, je voudrais lui faire remarquer 
qu'en toute cette affaire le Gouvernement 
lui-même a pris des positions singulière- 
men variables et incertaines, À la mi- 
nute où Je sous-secrétaire d'Etat contestait 
pos attributions, nos co:lègues autochtones, 
qui s'en Ctaient allés vers de hautes alti- 
tudes, ne peuvent avoir oublié les propos 
que leur tenait M. le ministre de la France 
d'outre-mer. Il Jeur disait À Mégève: 
«a Nous entendons reviser la Constitution 
dans le sens de l'extension des attribu- 
tions de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise. » 

Qu'est-ce à dire ? Est-ce que le Gouver- 
nement aurait double figure ? Un sous- 
secrétaire d'Etat tend à restreindre nos 
pouvoirs, le ministre de la France d’outre- 
mer promet de les étendre. 

Tout ce débat repose, il faut le dire, 
eur une confusion inacceptable, qui porte 
sur les termes « territoires d'outre-mer », 
et je vous demande votre bienveillante 
attention pour préciser sur ce point mon 
éentiment, 


On dit que l’Assemblée n'a compétence 
qu'en ce qui concerne les territoires d’ou- 
tre-mer, et l'on entend ce mot dans son 
sens juridique le plus récent, c'est-à-dire 
dans une interprétation littérale des textes 
de la Constitution qui, en eflet, dans son 
libellé définitif, distingue d’une part la 


métropole, d'autre part les territoires et 


les départements d'outre-mer, en donnant 
au mot « territoires » un sens nouveau 
restrictif, et l’on vient opposer ce sens 
juridique du mot « territoires d'outre-mer » 
à son sens traditionnel, À son sens géogra- 
phique. 

Or, messieurs, je vous demande d'y ré- 
fléchir, Ce sont là interprétations de juris- 
consultes, <e sont là subtilités, Pensez- 
vous que les députés chargés de rédiger la 
Constitution, et qui avaient moins des sou- 
cis juridiques que des préoccupations éle- 
vées d'ordre général, aient pensé une mi- 
nute, quand ils écrivaient «territoires 
d'outre-mer », à distinguer ces territoires 
des départements ou des Etats associés ? 

U5 disaient «territoires d'outre-mer» 
dans le sens général et géographique du 
mot, dans l'acception universelle, dans 
sa signification traditionnelle, pour distin- 
guer ces pays de la métropole. 

Je ne voudrais pas alourdir mes expli- 
cations de citations, mais je trouve la 
preuve de l'interprétation que j'apporte 
dans certains textes auxquels je vous de- 
mande de réfléchir. 

Lorsque la Constitution, dans son arti- 
cle 66 concernant l’organisation de l'Union 
française, dit « l'Assemblée de l’Union fran- 
çaise est composée par moitié de mem- 
bres représentant la France métropolitaine 
et par moitié de membres représentant les 
départements et territoires d'outre-mer et 
les Etats associés », elle oublie les terri- 
toires associés. C’est donc que, dans la 
pensée de ses rédacteurs, ils étaient com- 
pris dans la formule « territoires d'outre- 
mer ». Sinon le Togo et le Cameroun n'’au- 
raient pas ici de représentants. L 

Autre exemple. Lorsque l’article 79 dit 
« Les territoires d'outre-mer élisent des 
représentants à l’Assemblée nationale et 
au Conseil de la République dans les con- 
ditions À par la loi », les départe- 
ments d'outre-mer ne sont pas mention- 
nés. Pensez-vous qu’on n'ait pas voulu 
Jeur donner une représentation ? C'est, en 
réalité, que les rédacteurs ont pensé qu'ils 
étaient compris dans le libellé général de 
territoires d'outre-mer, Je ne mg 2 2 
as plus avant mon argumentation. Tout 
le titre VIH le confirme, comme aussi le 
simple bon sens. 


Au surplus, l'excellent rapporteur de la 
commission des affaires politiques, M. Juge, 
a fait justice de ces interprétations abu- 
sives quand il sest référé et à ce ti- 
tre VIS et à l’article 73. 


Je viens maintenant à l’article 71, sur 
lequel M. Mitterrand s’est également ex- 
pliqué en traduisant les sentiments de no- 
tre commission des affaires politiques avec 
fidélité et, de surcroît, avec bonheur. 


Je dois dire que l'argumentation de 
M. Juge me paraît tout à fait agence 2 
et les raisons de M. Mitterrand convain- 
cantes. L'article 71 — nous sommes au 
cœur du débat, je n’abuserai pas d'ail- 
leurs d’une discussion juridique, à mon 
sens inutile après la démonstration qui à 
déjà - sers — l'article À Eh pere gr au- 
cune limitation aux pro i peu- 
vent être faites an Gouvernement ei au 


haut conseil. 11 sanctionne un droit d’ini- 
tiative propre qui 
blée de se saisir 


rmet à notre Assem- 
d'un problème et d'en 





| discuter, 


On nous O0pp05se — je l'entends bien, 
et je euis ent su que le Gou- 
vernement fasse écho de sembiables 
subtilités d'interprétation — on nous 
oppose les intentions des commsisaires, 
les discussions contradictoires de la com- 
mission qui s'est réunie à diverses repri- 
ses. Eviderament, ses sentiments ont va- 
rié en fonction du nombre des présents 
et des controverses qi se produisent au 
cours de ses débats. Mai: je soutiens que 
des travaux préparatoires incertains, 
contradictoires, obscurs, ne peuvent pas 
valoir contre les textes. Il est impossi 
de soutenir que la réserve introduite pour 
ce qui concerne les propositions de réso- 
lution transmises à l'Assemblée nationale 
puisse s'appliquer aux propositions trans- 
mises au Gouvernement et au haut conseil. 

Un précédent orateur soulignait, en 
eflet, ce que signifieraient des proposi- 
tions faites au haut conseil si nous sui- 
vous l'interprétation gouvernementale, 3e 
ne développe pas l'argument, il est certai- 
nement dans l'esprit de tous nos colé- 
gues. Ce sont là, il faut bien le dire, des 
subtilités qui ne valent pas contre un 
texte net qui distingue sans ambiguité 
possible et catégoriquement le cas des 
propositions de résolution et celui des pro- 
positions au Gouvernement et au haut 
conseil. Au demeurant, la recherche des 
intentions supposées au législateur ne 
vaut pas contre le texte constitutionnel 
qui n'a pas été adopté par surprise, mais 
bien en seconde lecture, 

L'Assemblée renverra les auteurs de ces 
interprétations audacieuses à des comptes 
rendus analytiques dont ils préfèrent les 
affirmations hasardeuses aux textes qui 
disent tout net la volonté du législateur. 
(Vifs applaudissements au centre et à 
gauche.) 

Et puis, je rejoins une démonstration 
pertinente de M. Juge, ceile qui se réfère 
aux motifs de bon sens, aux raisons de 
fait, qui viennent confirmer et illustrer 
nos arguments juridiques, Comme disait 
avec raison M. Juge, les représentants des 
départements d'outre-mer ne font pas 
partie de la représentation métropolitaine, 
mais bien de la représentation d’outre- 
ner. 

Il est vain de prétendre que la com- 
position de l’Assemblée n'a pas de sens 
du point de vue de ses attributions. 

Ainsi, il serait interdit aux douze repré- 
sentants des conseils D mr d'Algérie, 
aux re qui viendront ici parler au 
nom de l'Assemblée algérienne, de con- 
naître des problèmes touchant leurs man- 
dats, ceux qui les envoient à l’Assem- 
blée de l'Union française, et sont des 
problèmes généraux, des problèmes de lé- 
gislation, alors que les problèmes de l’As- 
semblée algérienne sont des problèmes de 
re, à MD des questions d'ordre lo- 
C 


Il serait interdit aux représentants des 
Antilles, à ceux de la Guyane, à ceux 
la Réunion, de s'occuper ici des soucis 
qui sont ceux de leurs territoires et de 
leurs populations, et ils n'auraient à con- 
naître que des difficultés qui touchent la 
Haute-Volta ou l'Oubangui-Chari ? 


En vérité, ce serait contraire à tout bon 
sens que de défendre une semblable thèse. 

Et demain, alors que cette Assemblée à 
voulu solliciter — et elle l’a fait avec rai- 
son — les Etats associés de rejoindre ces 
bancs et de participer à nos délibérations, 
nous ofiririons aux Etats associés ce spec- 
tacle qu'ils n'auraient à connaître que des 
aflaires intéressant l'Afrique noire 





| fit, messieurs, d'exprimer de semb 


sollicitations de textes, à de semblables 























conséquences pour se pénétrer, se persua- 
der, se convaincre de l'inanité des thèses 
qui, à travers des subtilités juridi ues, 
s'eftorcent de s'imposer ici pour réduire 
nos attributions. (Applaudissements.) 

Et puis, je poursuis ici la démonstration 
que faisait M. Juge. De quoi s'agit-il ? Il 
s'agit de tisser des liens étroits, des liens 
efrectifs, des liens efficaces entre, les di- 
vers pays qui constituent l'Union fran- 
caise, il s’agit d'établir entre eux des 50- 
jidarités, une sorte de communication per- 
manente, de vases communicanis, c'est 
l'œuvre d'interpénétration qui nous solli- 
cite dans le respect des autonomies, des 
diversités, des aspects particuliers de cha- 
que nation, de chaque pays, et nous irions 
baür entre les territoires et les départe- 
ments d'outre-mer je ne sais quelle mu- 
raille de Chine. 

On faisait allusion tout à l'heure au 
code du travail. Demain, nous aurons. tout 
le plan, et tout l'équipement des territoi- 
res d'outre-mer à prévoir. Est-ce que nous 
nous arréterons à la frontière des dépar- 
tements d'outre-mer ? Est-ce que, lorsque 
nous aurons à organiser tout le programme 
de l1 défense française, puisque le Gou- 
vernement a cédé à notre appel et nous 
a saisis des projets mililaires, nous 
nous arrêterons à telle ou telle frontière 
locale quand il s'agira de doter l’ensem- 
ble de l'Union francaise de moyens de 
défense qui ne sont pas, d’ailleurs, seule- 
ment militaires, mais le complément de 
toute organisation miiitaire, à savoir: la 
vie industrielle, la vie économique, l'infra- 
structure, les bases, les installations por- 
tuaires, bref tout ce qui constitue la dé- 
fense moderne d’un pays. 

En vérité, messieurs, qu'il s'agisse de 
l'équipement ou de la défense, il n’est pas 
possible que nous interdisions à certains 
de nos territoires les bénéfices que noùs 
apporterans à d’autres Toute la pensée de 
l'Uuion francaise est de mettre en convnun 
ressources, efforts, moyens, sacrifices et 
dépenses. Abolissons des frontières éle- 
vées à coups d'arguments juridiques et 
qui ne résistent pas à une discussion 
approfondie ni même à de simples considé- 
rations de bon sens. 

On me permettra d'appeler l'attention du 
Gouvernement. Même s'il n'est as R pour 
nous entendre, il prendra certainement le 
souci de s'inspirer de nos débats puisque 
le Journal officiel s’en fait le messager. 
Je veux le faire réfléchir à une question 
qui me paraît extrêmement importante. 
Dans les débats internationaux de ces der- 
nières années, la France, comme beaucoup 
de pays qui ont outre-mer des territoires, 
a subi des assauts répétés; ces assauts 
procédaient parfois d’idéologies respecta- 
bles, et s'inspiraient aussi à l’occasion de 
quelques  convoitises particulières. La 
France, dans les délibérations internatio- 
nales, a défendu ses possessions d’outre- 
ner en invoquant précisément qu'elle ea- 
vait s'affranchir du vieil héritage de l’em- 
pire romain — car, au fond, nous étions 
en matière coloniale les héritiers d'une 
grande tradition latine révolue — elle a 
montré par la Constitution qu'eile s'est 
donnée qu’elle savait se rajeunir, se re- 
nouveler, adopter une politique d’outre- 
ner réformatrice, audacieuse à l’occasion, 
et nous n'avons pas manqué d'invoquer 
cet argument dans les conversations inter- 
nationales, 

Je voudrais simplement vous faire sou- 
venir des publications d’un ancien ambas- 
sadeur américain. M. Buliitt, et aussi vous 
faire cette confidence: c’est qu'au lende- 
main du jour où nous avons reçu ici, soien- 
nellement, me délégation du parlement 


anglais, M. Eden — vous savez cependant 
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comment la Grande-Bretagne administre et 
dans quelles conditions elle conduit ses 
affaires d'empire — M. Eden n'a pas man- 
qaé d'appeler mon aàttemtion sur le fait 
que notre Assemblée avait séduit, par les 
pensées, par les soucis qui étaient es 
siens, la délégation britannique, La grande 
puissance voisine et amie, qui a de grands 
soucis Outre-mer, savait reconnaître com- 
bien nous avons essayé de résoudre no6 
propres difficultés en faisant appel à des 
solutions  entreprenantes,  courageuses, 
nouvelles, 

Et j'ai encore dans le souvenir, des im- 
pressions que notre collègue M. Julien, du 
parti socialiste, Là eqdpare récemment d'une 
mission en Hollande, grand pays d’outre- 
mer aussi, et qui à également en cette ma- 
tière ses soucis et ses préoccupations. De 
hauts personnages de l'élite néerlandaise 
s'étaient réjouis auprès de M. Julien de 
l'effort dont l’Assemblée de l’Union fran- 
çaise était la matérialisation. Ils mar- 
quaient leur intérêt, leur désir d'être 
attentifs à nos travaux, 

C'est au moment où Je Gouvernement 
français a vouln invoquer cette institution 
nouvelle pour prouver combien il faisait 
confiance aux peuples et aux nations vi- 
vant sous notre drapeau, c'est au moment 
où il affirme à l'extérieur Ja confiance qu'il 
fait et les attributions qu'il reconnait à 
cette Assemblée qu'il viendrait par ailleurs, 
au détour d’interpréta’.ons juridiques, dis- 
cuter et contester nos attributions ? En vé- 
rité, messieurs, je pense que le Gouverne- 
ment saura — suivant les termes cansa- 
crés — « reconsidérer la question » et qu'il 
re s'engagera ps plus avant dans une voie 
pleine d: périls. 

Cette Assemblée est une jeune assem- 
blée, On Jui a reproché, ici et là, de man- 
quer d'expérience on de maturité, Elle a 
fait, en tout €as, la preuve d’une bonne 
volonté éc:atante, d’une conscience au 
travail dont l’assiduité à ses séances, et 
aux commissions, porte des témoignages 
qui ne sont pas illusoires; dans le pré- 
sent débat elle à fait la preuve d’une mo- 
dération dans l'expression de ses senti- 
ments, et d’une maturité d'esprit que le 
Gouvernement pourrait peut-être dans le 
teinps présent, souhaiter rencontrer en 
d’autres hémiecyc'es. (Anplaudissements à 
gauche et au centre.) 


Voici que M. Juge, scrupuleux sur Je 
plan constitutionnel, modifie le texte origi- 
pal de la proposition du mouvement ré- 
publicain populaire en disant au lieu de: 
« proposition de loi », « disposition parti- 
culière », et c’est le texte que son rap- 
port propose à votre vote. Voici que 
M. Miterrand intergrcte de Ja commission 
des affaires politiques, s'exprime en des 
termes qui traduisent très exactement 
notre sentiment, Les termes de la proposi- 
tion du parti communiste étaient rigou- 
reux, la commission des affaires politi- 
ques y a substitué un texte sur lequel el'e 
a longuement délibéré, comme nous le 
disait tout à l’heure son rapporteur, et 
sur lequel je voudrais insister parce qu'il 
témoigne de notre volonté, de notre es- 
prit de conciliation et de la sagesse de 
nos délibérations, Au lieu d'exprimer au 
Gouvernement notre volonté, en des ter- 
mes impératifs et catégoriques, nous l’in- 
vitons à inesurer les conséquences graves 
qu’aurait, pour l’avenir de l’Union fran- 
caise, une interprétation :- restrictive et 
erronée des dispositions  constitut'on- 
nelles, 

Ainsi nous mettons le Gouvernement en 
face de ses responsabilités; nous Jui de- 
mandons, non pas d’improviser des solu- 
tions de fortune au gré de débats acei- 
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dentels, mais de réfléchir, de peser les 
conséquences redoutables — ear cela no 
saurait être trop souligné — qu'aurait una 
attitude incompréhensive et restrictive 
vis-à-vis de l’avenir de l’Union française. 

Les Etats associés vont hientôt envoyer 
leurs représentants parmi nous; ce n'est 
pas l'heure, je pense, de réduire ainsi Ja 
portéé de nos travaux, la signification de 
nos débats, le rûle de notre Assemblée. 

Ce que je voudrais dire, ce que j'aurais 
dit au représentant du Gouvernement s'il 
était là, c'est que le sentiment qui nous 
anime, e’est la construction d'un meilleur 
avenir pour cette Union française à la- 
quelle la Constitution a fait confiance. 

Ce serait une pensée misérable — et je 
pense que personne ne l'aura — qe 
s’imaginer que nous défendons ici des 

rérogatives individuelles ou collectives, 
æ débat nous dépasse, (Vifs applaudisse- 
ments à gauche et au centre). ÿ» 


dirais volontiers: le débat nous domine. 
‘Notre accord à nous tous, d'où que 
nous venions, quelles que soient nos 
origines, nos Jaces, nos pensées, les 


horizons dont nous sommes partis, l'idéai 
qui est le nôtre, notre rencontre dans une 
pensée unanime n'est pas le fait d'un ha- 
sard, ele ne peut correspondre qu'à un 
sentiment profond, celui que la Constlitu- 
tion a réalisé une des plus audacieuse 
entreprises de l'esprit français, conformé- 
ment à la vieille tradition de la révolution 
française. 

« Comme c'est en aliant ver 
disait Jaurès — « que le fleuve reste fldèle 
à sa source », la France démocratique re- 
nouvelle ses méthode 3, S0 rajeunit, se 
met, pour ainsi dire, au diapason des vo- 
lontés du monde nouveau: elle fait de 
l’Assembiée de l'Union française, un édi- 
fice commun aux peuples et aux nations 
gui vivent sous notre drapeau et dont 
l'ensemble des lignes demeure français. 

Ce n'est pas l'heure de mellre sur Ja 
route de l’Assemblée des chicanes. C'est, 
au contraire, le temps de lui ouvrir le che- 
min puisqu'aussi bien il doit conduire à 
l'expansion nationale dans le cadre cohé- 
rent de l'Union française. (Vifs applaudis 
sements à grushe ct au centre.) 


la mer » — 


M. le président. Messieurs, il y à encore 
six orateurs inscrits; il me parait difficile 
d’épuiser ce soir ce débat. 

Dans ces conditions, je vous propose de 
suspendre la séance pendant quelques mi- 
nutes, pour vous donner une courte dé- 
tente après les beaux discours que vous 
venez d'entendre, puis de reprendre la di<- 
cussion jusqu'à dix-neuf heures et de ja 
poursuivre demain. (Assentiment.) 

(La séance, suspendue à dix-huit heures, 
est reprise à dix-huit heures dir minutes.) 


M. le prés.dent. La séance est reprise. 
La paroie est à M. Max André. 


M. Max André. Mesdames, mes chers col. 
lègues, nous évoquons aujourd’hui, en 
réalité, tout le problème constitutionnel), 
en ce qui concerne l’Union française. 

Je crois qu'il n’est pas mauvais, puis- 
qu’on examine ce problème, de remonter 
à la source, pour remarquer tout d’abord 
que cette constitution de F’Union française 
recueille beaucoup de critiques extrèrme- 
ment vives, mais que ces critiques sont des 
plus diverses, .car certains reprochent aux 
institutions de l’Union fræneaise — c’est-à- 
dire aux organismes de l’Assemblée et du 
haut conseil — d’être inutiles, superféta- 


Ftoires, alors que d'autres prétendent re- 
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procher à la Constitution l'insuffisance des 
pouvoirs accordés à ces organismes. 

En bien! quant à moi, au risque de sur- 
prendre beaucoup, et peut-être de choquer 
certains, je dirai que, sauf sur des pomts 
de rédaction, des erreurs de forme, inévi- 
tables, quand des textes ont été aussi lon- 
guement discutés et trituré<, cette Consti- 
tution de l'Union française ect, em détini- 
tive, la meilleure qui était possible, Ce 
me sera d'ailleurs F'occasion de regretter 
à son tour de ne pas voir, au premier 
banc de cette Assemblée, quelqu'un, que 
j'aura's souhaité être l'ancien rapporteur 
général de la Constitntion, et qui aurait 
recueil“ ainsi le bénéfice, de ces éloges. 
Jout au moins, me retournant vers notre 
président, je lui demande d'en prendre sa 
part, comme un des auteurs de Ja Consti- 
tution. 

Coru ent don se D »S rit le Pr : ] 

Tout d'abord, une extrême diversité des 
situations, La métropole d’abord, les dé- 
partements algériens, étroitement ratta- 
chés à Ja métropole, mais où se posent 
tout de même des problèmes particuliers, 
les départements (outre-mer, assimilés 
aux départements métropolitains, mais où 
se posent des problèmes encore plus par- 
ticuhiers, les territoires d'outre-mer, les 
territoires associés, dont jamais on n'a su 
exactement ce qu'ils étaient, et enfin, les 
Ftats associés. 


A la diversité des COITespon- 
dait, mais pas exactement d'ailleurs, une 
diversité des aspirations, Les uns réela- 
maient Fassimilation: c'est le cas notam- 
ment des départements d'outre-mer qui 
ont obtenu cette assimilation en 1946. 
d'autres, au contraire, demandaient une 
autonomie aussi large que possible, rer- 
tains mème parlaient d'indépendance, tout 
en reconnaissant la nécessité de maintenir 
des liens avec le reste de l’Union francaise, 
Enfin, entre les deux, certains territoires 
d'outre-mer cemandaient simplement la 
reconnaissance de leur personualité et une 
large participation à la gestion de leurs 
propres affaires publiques. 

Comment fallait-il résoudre des situa- 
tions aussi diverses, aussi contradictoires ? 
La Constitution a résolu le problème en 
donnant à FEnion francaise ne organisa- 
tion extrèmement souple, dans laquelle 
peuvent entrer tons les cas, non,seule- 
ment les cas actuellement prévus mais 
ceux pouvant se présenter ultérieurement 
si des aspirations changeaient, si, par 
exemple, certains partisans de lassimitla- 
tion demandaient une certaine décentrali- 
sation. Bref, nous avons eu, ainsi, cette 
création de FUnion française, cet assem- 
blage de peuples de toutes les races, de 
toutes les couleurs, de toutes les religions, 
création sans exemple dans le monde, 
création à vrai dire révolutionnaire qui, 
je dois le dire, fait honneur au génie fran- 


Culs 


situations 


C'est si vrai, comme l'a rappelé tout à 
l'heure M. Laurent Evnac, que nous avons 
attiré l'attention des pays étrangers du 
fait de ces instilutions que nous nous som- 
mes données et la Grande-Bretagne et les 
Pays-Bas ont observé avec beaucoup d’'at- 
tenfion Jeur développement, Bref, dans 
cette organisation, 4 tte Constitntion 
extrèmement souple, il était fatal que line 
tergrétation des textes jouät nn tres grand 
rôle et qu'on en tirit le meilleur ou le 


Le 


ans ct 


pire. 

Je dois reconnaître que, jusqu'à présent, 

on n'en à pas tiré le mrilieur, mais nous 

espérons que cela s'amétiorera, surtout à la 

suite de ce débat. 
L 


La clef du problème est done unesques- 





tion d'application, comme l’a fait d’ailleurs 
ressortir notre collègue, M. Rosenfeld. 

Quels sont les principes sur lesquels re- 
pose cette L'niou française ? Je tiens à pré- 
ciser immédiatement qu’il ne faut pas as 
similer FUuion française au (Common- 
wealth britannique. Je tiecs à l'affirmer 
d'autant plus que le mot de « Common 
weallh » a été prononcé récemment en 
Extrème-Orient, Mais il y a entre les deux 
institutions une très grande différence. 

Les pavs Qu Commonwealth sont réunis 
entre eux par un lien théorique, presque 
mystique, qui est l1 couronne; ils ne soni 
pourvus d'aucun organe central et ils ten- 
dent constamment au séparatisme et à 
l'éparpillement des efforts et des intérêts. 

Au contraire, J'Union française est ba- 
ste sur un principe que nous ne devons 
jamais perdre de vue, sur le principe d'as- 
cociation, Ceci est nne nouveauté car, étant 
donné la diversité des peuples et Ges 
nueurs, il pounrait Y avoir une assez 
grande difficulté à faire concorder les 
efforts de tous ces peuples. La France, 
dans sa nouvelle Constitution, a tenté cet 
eflort pour réunir ces peuples dans un 
travail en commun, Kbremert accepté et 
cur un pied parfait d'égalité. 

En réalité, l'Union française, contraire- 
meut au Commonwealth, comporte un res- 
serrement progressif des liens par une 
participation sans cesse plus grande de 
fous à la gestion des affaires communes. 
Autrement dit, alors que le Commonwealth 
britannique est animé d’une force centri- 
fuge, l'Union francaise, elle, es animée, 
en quelque sorte, d'upe force eentripète. 

C'est de ce principe d'association que 
cont nées les deux grandes institutions 
centrales de l'Union française : l'Assemblée 
de l'Union francaise et le haut conseil. 

Je n'insisterai pas sur ce dernier. ll ne 
fait pas l'objet de nos débats de ce jour, 
et je crois que nous aurons prochainement 
à en discuter. 

estons done sur ïe terrain de notre 
Assemblée, et voyons, étant donné les 
principes que je viens d'exposer, quel 
rôle celle-ci est appelée à jouer et de que:s 
pouvoirs -elle peut disposer. 

Pour l'instant, c'est formel: notre As- 
semblée n'est que consultative. de ne 
m'éleverai pas contre ce fait; il est nor- 
ral qu'une institution aussi es aussi 
neuve, ne dispose pas, de plain-pied, de 
pouvoirs délibératifs, Il est sage de pré- 
voir une période de rodage. 

Je crois, par conséquent, qu’il dépend 
de nous, de notre sagesse. de notre pon- 
dération, du souci de Fintérêt général 
dont nous ferons preuve, de transformer 
pratiquement, de nous-mêmes, ces. poti- 
voirs consultatifs, d'abord en élargissant 
le champ de nos avis, puis en obienant 
tout nalture‘lement des pouvoirs délibéra- 
tif. 

Pour cela, nous devons présenter des 
projets mûrement étudiés, nous devans 
veiller à ne pas nous perdre dans des 
questions purement locales et d'intérêt mi- 
hime, nous ne devons pas entin déborder 
sur l'exécutif. 

Cependant, je précise que je ne puis pas 
approuver Ja position prise par 1e Gon- 
vernement, qui semble nous refuser, dans 
sa dernière lettre, l'examen des questions 
poiitiques, Or mous avons à nous occuper 
de questions politiques. C'est là notre vo- 
cation. 

Si, pour l'instant, nous n'avons qu'un 
pouvoir consultatif, que nous acceptanà, 
il faut constater que. même avec ces sim- 
p'es pouvoirs consultatifs, nous sommes 
en mesure de jouer un rôle de premier 
plan dans la gestion des affaires commu 
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nes de l'Union française. It faudrait, r 
cela, que l'opinion ique, certes Lies 
mal éclairée et qui devrait Fêtre, les 
Assemblées métropolitaines et le Gouver. 
uermnent, qui devraient être rnieux infor. 
més, comprissent le rûle que nous som- 
mes appelés à jouer, et les avantages que 
présente l'Assemblée’ de l'Union française 
Joux léluie des prob'èmes dent elle a 
à débattre. 

Nous avons d'abord J'avantage d’être 
spécialisés, H est certain que nous devons, 
eh ce qui nous concerne, développer de 
plus en plus notre technicité. 

Nous disposons en outre de plus de 
temp: que les Assemblées métropolitaines, 
le Parsement étant, comme chacun de 
nous le sait, débordé pr une mutitude 
de travaux auxqnels il ne peut entière- 
ment. faire face. Nous avons aussi l'avan- 
tage de disposer d'une optique très par- 
ticulière:; l'optique de l'Union française, 
que nous devons à la composition même 
de notre Assemblée où, à 59 p. 400 de mé- 
tropolitains correspondent 50 ?: 100 de 
représentants de Foutre-mer. Ainsi dans 
FAssemb'ée de l’Union francaise la repré- 
sentation d'outre-mer n'est pas nayée 
dans urc masse métropolitaine. Elle joue 
un rôle au moins égal à celui de la repré- 
sermtalion métropolitaine et c'est pourquoi 
notre Assemblée peut, bien mieux que les 
autres, apporter um écho vrai et sincère 
des préoccupations et des aspirations de 
tous iles pays d'outre-mer. 

Au Par:ement, ia voix de l'outre-mer 
n'est que faiblement perçue, quand elle 
n'est pas étonflée; notre Assemblée de 
l'Enion française représente au contraire 
une boîte de résonance où s’enregistrent 
et s'amplitient les moindres murmures 
s'élevant de toutes les parties de FUnmion 
francaise, 

Le Gouvernement, les autres Assemlnées 
et Fopinion publique devraient se mettre 
à l'écoute de nos débats ; ils y percevraient 
les accents les plus véridiques des aspira- 
tions d'outre-mer. 

D'ailleurs, est-ce que nous ne sommes 
pas arrivés nous-mêmes, dans nos queli- 
ques mois d'exercice, à nous forger une 
âme spéciale, à voir les choses non pas 
d'un point de vue africain, métropolitain 
ou antil'ais, mais du point de vue du 
citoyen de F'Union française ? Je crois que, 
dès maintenant, il v a entre nous une 
conjugaison des points de vue susceptible 
récisément d'apporter aux pouvoirs pu- 
nics et aux Asserublées cette optique spé- 
ciale d'outre-mer à laquelle je faisais 
allusion. 

Ainsi, il faut dire que mème en qualité 
d'Assemblée  sirmpement consultative, 
nous pouvons, et nous devons, apporter 
upe contribution de premier ordre à Ja 
gestion des grands intérèts communs de 
l'Union française, contribution que seuls 
nous pouvons fournir. Encore faudrait-il 
que notre Assemblée fût consultée et que 
nos avis fussent pris en considération. 


Nous savons bien qu'une assemblée 
consultative jouit d'un certain diserédit 
étant donné qu'elle est irresponsable, On 
craint toujours qu'elle ne passe les bornes 
et ne force à note. I ne dépend que de 
nous d'éviter ce travers, de fuir toute dé- 
magogie et de donner nos avis exacte- 
ment comme s'ils étaient immédiatement 
exéculoires, en en caleulant toutes les imei- 
dences, moraies, financières ou autres. Si, 
dans certains cas, nous forcions un peu 
notre talent nous n'aurions certainement 
pas le droit de reprocher aux autres as- 
sembhlées de rectifier notre point de vue. 
C'est à nous qu'il appartient d'apporter, 
dans nos défrats, toute la sagesse désiræble. 
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Voyons maintenant, dans ces données 
séncrales, quel peut être le champ de 
uotre compétente. 

Je ne reviendrai pas sur les arguments 
juridiques exposés dans les rapports et 
dans les brillantes interventions des ora- 
teurs qui m'ont précédé. Je me répéterai 
as cet argument de bon sens ce:on je uel 
a composition même de notre assemblée 
détermine sa compétence, Mais je veux, 
au nom du mouvement républicain popu- 
aire, demander — allant plus loin que 
certains orateurs — non seulement que 
nous sovons consullés sur des lois visant 
spécialement l'outre-mer, mais que nous 
avons la possibilité, dans certains cas, 
d'intervenir et donner notre avis dans la 
discussion de lois plus proprement métro- 
politaines. z ; 

Ceci peut se produire dans deux éven- 
tnalités. En premier lieu, l'article 73 de la 
Constitution dispose que « le régime légis- 
Jatif des départements d'outre-mer est le 
même que celui des départements métro- 
polilains, sauf les exceptions déterminées 
par la loi ». 2 4 

Si donc -un quelconque texte métrapoli- 
{ain est applicahie aux départements 
d'outre-mer, ipso facto, sans même de nro- 
mutzation expresse, c'est à nous de dire 
s'il n’est pas souhaitable de renoncer à 
l'application de ce texte aux territoires 
d'outre-mer, et si précisément ce texte ne 
doit pas constituer une des exceptions pré- 
vues par la Constitution dans l'article 73. 

Puis, il y a un second cas, une seconde 
raison pour laquelle l'étendue de notre 
compétence doit S’étendre aux lois métro- 
olitaines. H ne faut pas oublier que 
l'Union francaise, ce n'est pas seulement 
les territoires d'outre-mer, c'est aussi la 
métropole. 

Je rappellerai simplement l'article 60 de 
la Constitution: 

« L'Union française est formée d’une 
part de la République francaise. d'autre 
part, des territoires et Etats associés, » 

La composition même de notre Assem- 
blée, mi-partie métropolitaine et mi-partie 
wutre-mer, prouve l'intention du consti- 
tuant de faire de nous, en quelque sorte, 
les agents de synthèse de tous lee intérêts, 
communs ou divergents, de l'Union fran- 
caise, cette Union comprenant la métro- 
pole et les territoires d'outre-mer. 

C'est donc à nous de signaler quand 
tel ou tel texte métropolitam peut com- 
porter des inconvénients on des dangers 
pour l'outre-mer. Et c'est ainsi qui ne 
lue parait pas exciu, par l'esprit mème 
de la Constitution, que nous intervenions 
à titre consultatif dans la discussion des 
lois métropolitaines où mous apporterons 
Simplement cette optique de l'Union fran- 
çaise dont je vous parlais il y a un instant. 

Ainsi, soit pour des études, des analyses 
de problèmes politiques on économiques 
particuliers à tel ou t°1 territoire, soit, au 
contraire, re une œuvre de coordination 
et de synfhèse ienant compte de tous les 
intérêts, de toutes les aspirations de 
l'Union française, notre assemblée a son 
rôle propre à jouer, qu’elle est seule apte 
à remplir, et qu’elle demande à remplir 
pleinement. 

J'ajouterai que l'édifice de l'Union fran- 
çaise comporte, en soi, la nécessité d'une 
décentralisation dont nous reconnaissons 
tous l'exigence. 

Croyez-vous, est-ce que, notamment, le 
Gouvernement croit, qu’une pareille dé- 
centralisation peut être utilement faite tant 
que des organes centraux ne sont pas en 
place et solidement installés, tant qu'un 
pivot n'existe pas, qui réunira entre eux 
toutes ces parties de l'Union française aux- 
quelles nous allons donner une certaine 





autonomie de geslion, ou même, en ce 
qui concerne les Etats associés, une aulo- 
nomie de gouvernement ? IL serait fou &e 
l’enutreprendre et c'est Lane 14m loin de 
pénser — comme j'ai entendu certains le 
dire avant même que notre Assemblée se 
réunit — que nous serions un instrument 
de séparatisme, je crois que nous sommes, 
au contraire, un organe destiné à créer 
plus d'union, plus de liens dans cette 
Union française, et à éviter, précisément, 
ce séparatisme qui, actuellement, est en 
train de distôquer le Commonwealth bri- 
tannique, dénué de semblables organes 
centraux. 

Ainsi la France — et quand je dis la 
France, j'entends aussi bien l'opinion pu- 
blique, le Gouvernement ou les Assem- 
blées — peut opter entre trois attitudes: 
ou bien se désintéresser de l'Union fran- 
vaise, laisser ce qui fut jadis l'Empire se 
désagréger, se disloquer et s'en aller à 

an l'eau. 

Je dis immédiatement que nous ne vou- 
lons même pas examiner cette hypothèse 
car NOUS €TOVONS, nous persistons à croire, 
à la vocation universelle de la France. 

Où bien, tUahissant les engagements 
pris, nous rétablissons l'ancien système 
colonialiste comportant ja mise sous tutelle 
et l'exploitation des peuples d'outre-mer 
par la métropole. 

Quant à nous, cette solution, nous l'écar- 
tons de ioute la force de notre cœur et de 
notre raison. 

-Si nous Ccartons cette alternative, il 
reste une seule solution: donner à Ja 
constitution de l'Union française son plein 
effet, c’est-à-dire une application large et 
libérale des textes constitutionnels infi- 
niment souples et adaptables, C’est l'atti- 
tude que nous demandons au Gouverne- 
ment et aux Assemliées d'adopter. 

Au demeurant, nous mettons en garde 
les pouvoirs métropolitains contre les dan- 
gers de toute autre attitude. 

N'est-ce pas un avertissement que nous 
venons de recevoir du Cambodge ? 

Dans un texte, que j'ai tout lieu de 
eroire authentique, l'Assemblée nationale 
khmè’e vient de poser au gouvernement 
cambodgien les questions suivantes: 

« 14° Quel est le statut de l'Union fran- 
çaise ? 

« Au cas où ce siatut ne serait pas en- 
core défini. les représentants cambodgiens 
à l’Assemblée de l’Union française seront- 
ils appelés à participer à son élahoration ? 

« 2° Dans ce dernier cas. quelle est la 
conception que se fait le Gonvermement 
royal de Union française ? » 

Et l’Assemblée ajoute : 

« L'Assemblée estime que cetie concep- 
tion doit être approuvée par elle avant 
que les représentants à l'Assemblée de 
l'Union francaise puissent étre autorisés 
à partir pour la France. » 

M. Raymond Barbé. Très bien. 

M. Max André. Méditons, messieurs, ce 


tov!te 
LEXAIC... 


M. Raymond Barbé. 1] fallait le méditer 
quand on a fait la Constitution! 

M. Arnault, IL faut l’envoyer à M. Schu- 
mar). 

M. Max André. et lirons aussi un en- 
seignement des douloureux événements 
du Viet Nam, de cette guerre cruelle et 
impie qui se prolonge et s’exaspère. Son 
absurdité — je ne crains pas d'employer 
le mot — éclate lorsqu'on se rend compte 
ue presque rien ne sépare les objectifs 
es nationalistes vietnamiens sincères des 
vues de la France. Je ne crains pas d’affir- 
mer qu'il serait sans doute mis une fin 
rapide à cette guerre, dès l'instant où la 
confiance pourrait être rétablie et si notam- 








ment, en <e qui concerne la France, nous 
pouvions donner la preuve gne cet édi- 
fice de l'Union française qui existe déjà 
nominalement n'est pas une simple fa- 
çade un trompe-l’œil, mais une réalité 
solide et vivante. 

Pour cela, il y à quelques dispositions 
à prendre, localement, pour marquer la 
renonciation définitive de la domination 
de la France en Indochine et de l’exploi- 
tation des territoires du Viet Nam par la 
France. Mais en outre, et je me rappelle 
que notre collègue M. Bidet a fait récem- 
ment à cet égard une excellente interve::- 
tion, il faut que nous montrions à chaque 
instant que dans les organismes centraux, 
l’Assemblée de l'Union franraise et le 
Faut conseil quand il sera créé — les 
Vietnamiens trouveront le moyen de faire 
entendre Jeur voix et d’être écoutés, C'est 
la manière la plus sûre de les persuade? 
que l'association que nous leur offrons est 
effective et réelle et qu'ils peuvent s’ap- 
puyer en toute contiance sur elle, 

Je n'hésite pas à affirmer que prendre 
au sérieux notre Assemblée, lui donne: 
toute son efticacité, c’est la recette la plus 
sûre pour maintenir et perpétuer, non pas 
le prestige et la grandeur de la France, 
ce sont des mots d'un autre âge. 


M. Albert Sarraut, président de la com- 
mission des affaires politiques et admi- 
mistratives. Tout de méme, tout de même, 
monsieur Max André! 

M. Max André, ..Jiais tout simplement 
le rayonnement de notre pays dans le 
monde. (Applaudissements au centre et 
à gauche.) 

M. le président. Conformément à la dé- 
cision que l'Assemblée a prise tout à 
l'heure, je vais interrompre celle discus- 
sion, Car je viens d’être saisi de diverses 
emandes de discassion d'urgence et je 
dois respecter la procédure relative à ces 
demandes. 

La suite de Ja discussion est renvoyée à 
demain. 


MAIS DE SEMENCE AUX PROPLCTEURS 
DE LA REUNION 
Demande de discussion d'urgence 
d'une demande d'avis. 


M. le président. Conformément à l'arti- 
cle 62 du règlement, la commission de 
l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forêts demande la discussion 
d'urgence de la demande d'avis transmise 
par M. le président de l’Assemblée natio- 
nale sur la proposition de résolution pré- 
sentée par MM. Ninine, Deflerre, Emma- 
nuel Very, Valentino, Silvandre et les 
mernbres du groupe socialiste, députés, 
tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre des mesures en vue de fournir aux 
producteurs agricoles de la Réunion du 
maïs de semence, 

I va être procédé à l'affichage de cette 
demande de discussion d'urgence. 

L'Assemblée ne pouvant être appelée à 
statuer qu'après l'expiration d’un délai 
d'une heure, la demande de discussion 
d'urgence sera examinée demain par Ja 
conférence des présidents, et l'affaire pour- 
rait venir au début de Ja séance. 


—— D — 
PAYEMENT DES PENSIONS 
DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
Dépôt et demande de discussion d'urgence 
d'une proposition. 

M. le président. J'ai reçu de M. bichon 
et les membres du groupe Union métro- 
pole outre-mer, une proposition tendant à 
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inviter le Gouvernement à modifier les mo- 
dalités de payement des pensions de toute 
nature dans les territoires d'outre-mer à 
franc C. F. A. et à franc C. F. P. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 280, distribuce et, s’il n’y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission des 
affaires sociales. (Assentiment.) 

La discussion d'urgence de cette propo- 
sition est demandée par vingt conseillers 
dont la présence doit être constatée par 
appel. 

Conformément au paragraphe 1° de l’ar- 
ticle 62 du règlement, il va être procédé 
à l'appel nominal des sigñétaires. 

J'invite chaque signataire à se lever à 
son banc à l'appel de son nom et je prie 
MM. les secrétaires de bien vouloir contrô- 
ler les présences. 

(L'appel a lieu.) 


M. le président. La présence de vingt 
signataires n'ayan: pas été constatée, la 
demande de discussion d'urgence n'est 
pas recevable. 


M. Bichon. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. bi- 
chon. 

M. Bichon. A vrai dire, j'ai demandé 
l'urgence pour deux raisons: la première 
est que cette proposition, comme Je l'ai 
exposé tout à l'heure à notre collègue, 
M. ‘Thévenin, forme la deuxième partie 
d'un tout relatif aux pensions militaires, 
dont la première a été votée et discutée 
ar nous dans notre séance du 13 mai; et 
A deuxième, c'est que ce tout a déjà été 
discuté. et voté par l’Assemblée nationale. 
Et je crois qu'il appartient à notre Assem- 
blée de mettre son sceau sur cette ques- 
tion, 

En vérité, je ne demande pas l'urgence ; 
je demande, si vous voulez, une priorité. 
Un pourrait poser demain la question, au 
début de la séance, et la discussion vien- 
drait la semaine prochaine en séance pu- 
blique. 

M. le président. Je ne méconnais pas, 
mon cher collègue, l'intérêt des observa- 
tons que vous présentez, vous le pensez 
bien, mais je suis obligé de constater 
l'absence des signataires. Lorsqu'on donne 
sa signature pour appuyer une demande 
de discussion d'urgence, on devrait res- 
ter à son banc. Le règ'ement en fait une 
obligation, 

Dans ces conditions, je vous demande 
de ne pas insister sur la discussion d'ur- 

la conférence 


gence et de saisir demain Co! 
des présidents de la question. (Très bien! 
très bien!) 


“Ml sis 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de MM. Jous- 
selin, Razac, Sousatte, Griaule et des 
membres du groupe du mouvement répu- 
blicain populaire une proposition de ré- 
solution tendant à inviter l’Assemblée na- 
tionale à adopter une-loi portant recon- 
naissance de la personnalité morale des 
collectivités autochtones, organisation ad- 
ministrative des villages et cantons, créa- 
tion de conseils administratifs et de 
conseils des collectivités dans les terri- 
toires d'Afrique Noire. 














Là proposition sera imprimée sous le 
n° 28, distribuée et, s'il n'y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission des 


äffaires politiques et administratives. 
(Assentiment.) 
Jai recu de MM. Max 


Alphonse Juge, 
André, Alfred Bour, de Peretti, Schmitt, 
Vendenboomgaërde et les meinbres du 
groupe du mouvement républicain popu- 
laire une proposition de résolution ten- 
dant à inviter l’Assemblée à modifier l'ar- 
ticie 30 de son règ:ement, 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 282, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
eion du règlement et: de la comptabilité. 
(Assentiment.) 


04 Les 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai reçu de M. Curabet 
un rapport, fait au nom de La commission 
de la justice, de la légis'ation, de Ja fonc- 
tion publique et des affaires domaniales, 
sur la proposition temdant à inviter le 
Gouvernement à créer, dans les territoires 
relevant du ministère de la France d'ou- 
tre-mer, des registres de l’état civil. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 253 
et distribué, 

J'ai recu Duqueroix un rapport, 
fait au nom de la commission de l’agri- 
culture, de l'élevage, des chasses, des pé- 
ches et des forêts, sur la demande d'avis 
transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nationale sur la proposition de réso- 
lution présentée par MM. Ninine, Defferre, 
Emmanuel Very, Va'entino, Silvandre et 
les membres du groupe socialiste, dépu- 
tés, tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre des mesures d'urgence en vue 
de fournir aux producteurs agricoles de Ja 
Réunion du maïs de semence. 

Le apport sera imprimé sous le n° 284 
et distribué, 


de M. 


— 12 — 


MODIFICATIONS DANS LA COMPOSITION 
DES COMMISSIONS 


Conformément à l'article 24 du règie- 
ment, il a été procédé à Paffichage de trois 
candidatures à des commissions. 

Le délai d'une heure est expiré. 

Je n'ai reçu aucune opposition. 

En conséquence, je proclame : 

Membre de la commission de l'agricul- 
ture, de l'élevage, des chasses, des pêches 
et des forêts, M. Sousatte, en remplacement 
de M. Alfred Bour; 

Membre de la commission des affaires 
cultureiles et des civilisations d'outre-mer, 
M. Le Brun Kéris, en remplacement de 
M. Le Guénédal; 

Membre de la commission de la justice. 
de la législation, de la fonction publique 


et des affaires domaniales, M. Chekkal 
Daho, en remplacement de M. Diop Ba- 
bakar. à 


— 13 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU OUR 
L'Assemblée a précédemment décidé de 


tenir séance publique demain jeudi 10 juin, 
à quinze heures. 





Compte teuu des inscriptions qui vien. 
nent d'ètre ordonnées et des propositions 
de la conférence des présidents déjà adop- 
tées, voici quel pourrait être l'œdre du 
jour de cette séance: 

1. — Suile de la discussion: 

1° De ja proposition de MM. Max André 
Thémia et des membres du groupe du 
Inouvement républicain populaire, invitant 
le Gouvernement à soumettre à l'Assem. 
b'ée de l'Union française, pour avis, préa. 
lablement à toute discussion devant le Par. 
lement, tous projets et propositions visant 
expe2ssément les nouveaux départements 
d'outre-mer (M. Juge, rapporteur) : 

2° De la proposition de MM. Barbé, d'Ar. 
boussier et des membres du groupe con- 
muniste et apparentés et du rassembie. 
ment démocratique africain, tendant à in- 
viter le Gouvernement à appliquer la Cons- 
titution en ce qui concerne les attributions 
de l'Assemblée de l’Union françaice (M. Mit- 
terrand, rapporteur) ; 

- Je présiderai d'ailleurs Ja suite de cette 
partie de la séance, pour ne pas interrorn- 
pre une présidence en cours de débat. 
.2 — Décision sur la demande de diseus- 
sion d'urgence de la demande d'avis trans- 
mise par M. le président de l’Assemblée 
nationale sur la proposition de résolution 
présentée‘ par MM. Ninine, Defferre, Em- 
manuel Véry, Valentino, Silvandre et les 
membres du groupe socialiste, députés, 
tendant À inviter le Gouvemmement à pren- 
dre des mesures d'urgence en vue de four- 
nir aux producteurs" agricoles de la Réu- 
nion du maïs de semence ; 

3 — Discussion des conclusions du rap. 
port de la commission d'instruction sur 
une demande en autorisation de poursuites 
contre un membre de l’Assemblée de 
l'Union française (M. Begarra, rapporteur) ; 

4 — Discussion de la demande d'ave, 
transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le profet de loi, présenté 
par M. le ministre de la France d’outre- 
ner, tendant à rendre applicables au Togo 
et dans les territoires d'outre-mer autres 
que l'Indochine, Afrique’ occidentale 
française et Madagascar, les dispositions 
de l'ordonnance du 27 octobre 1945 répri- 
mant l6és évasions des détenus transférés 
dans les étabiissements sanitaires et hos- 
pitaliers (M. Vauthier, rapporteur); 

3 — Discussion de la demande d'avis, 
transmise par M. le président du conseil 
des ministres. sur le projet de décret, 
présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, portant modification et cwm- 
plétant le décret du 25 novembre :930 ré- 
zlementant l’expropriation pour cause 

‘utiiité publique et l'occupation tempo- 
raire en Afrique occidentale française 
(M. Antonini, rapporteur) ; 

6 >— Discussion de la proposition de 
M. Ya Dourmbia et des membres du groupe 
socialiste S. F. L O, tendant à inviter le 
Gouvernement et l’Assemb'ée nationale à 
LE re la justice civile en Afrique noir 
(M. Jousselin, rapporteur). 

EH a'y a pas d'opposition ?... 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande plus la paroïe ?.… 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures 
cinquante minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union francaise. 
René HINGRE. 





Paris. — Imprimerie des Journaux offictels, 31, quai Voltaire. 
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